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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Parme, 18 octobre. 

13 justice procède énergiquement à de nouvelles arres-

, Ls Le conseil municipal a décidé la destruction de la 

fjoniiesur laquelle a été posée la tête d'Anviti. 

Londres, 19 octobre. 

Des nouvelles de Liverpool, eu date de mercredi matin, 

•onoBcent que S. A. I. le prince Napoléon est arrivé à 

jjftrpool Je matin même, sur le steamer le Dauphin. 

Londres, 19 octobre. 

Le prince Napoléon est arrivé à Holyh ead, à bord du 

y»Mn. S. A. I. a visité hier le Great-Eastern, où elle a 

tié parfaitement bien reçue. 
ieMorning-Postà\l que le traité entre la France et le 

Piémont sera signé dans quelques jours. Ensuite viendra 

ie traité entre te trois puissances qui confirmera les con-

jurons comprises dans les deux autres traités. Les ques-

tions laissées ouvertes, ajoute le Morning-Post, sont cel-

les relatives au rétablissement du duc de Toscane, au pa-

pe, à la réunion de Parme et de Modène au Piémont. 

D'après les nouvelles de Constantinople, du 11 octo-

bre, reçues par le Daily-News, le grand-visir, Ali-Pacha, 

activel.'e, résigné ses fonctions; son successeur était 

Melemçt-Kiprili-Pacha. On s'attendait en outre à ce que 

Fiiad-Paclia quitterait le ministère. 

Constantinople, 18 octobre. 

Ali-Pacha est destitué. Il est remplacé par Mehemet-

kiprili-Pacha, sans autre modification. 

Marseille, 19 octobre. 

Constantinople, le 12 octobre. — Les conférences des 

ambassadeurs ont continué cette semaine chez M. Thou-

venel. Les diplomates sont complètement d'accord. Les 

tixpuissances signataires du traité de Paris ont remis à la 

une note identique dans laquelle elles réclament de 

pies réformes, surtout en ce qui concerne les finan-

ifi.La note indique, en outre, l'intention de l'Europe 

danser, si la Porte venait à négliger les avis qui lui sont 

«nés, ou si elle éludait ses promesses. Les réponses ai-

tas faites par Hussein-Pacha à ses juges font pressentir 

m renouvellement du complot. Une modification ministè-

re parait imminente. 

^agitation recommence en Bosnie, ainsi que dans les 

Princes voisines. 

Madrid, 18 octobre. 

Les Cortès continuent la discussion du budget sans op-
IOD. 

On attend sous peu la réponse du Maroc à la demande 

Dar fftM!l'es à donner pour l'avenir. Néanmoins, les pré-
V raïus de guerre continuent. 
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"" décret impérial, en date du 14 octobre, M. Du-

pl
é

'' Propriétaire à Blidah (Algérie), a été nommé sup-

*œent 5 •lusi'ce de Paix de cette résidence, en rempla-
-'deM. Weyer, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Dégrange-Touzin. 

— INCENDIE. — INDEMNITÉ. — PRIVATION 

|| DES LOYERS. 

ASSURANCES TERRESTRES. — RISQUES LOCATIFS. — 

[ ■ "0MMAGE MATÉRIEL. — RESTRICTION. 
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i ei u admettait, jusqu'à due concurrence, 

le recours en garanLie exercé par les défendeurs contre la 

compagnie la Providence. 

Appel de ce chef par la Compagnie. Dans son intérêt, 

on a dit : Sans doute, la Providence a garanti les sieurs 

Dupeyrat et Pancaut de leurs risques locatifs, aux termes 

des articles 1733 et 1734 du Code Napoléon ; mais l'arti-

cle 2 de la police porte : « La Compagnie n'est responsa-

ble que des dommages matériels résultant de l'incendie, 

et ne doit, soit au propriétaire, soit au locataire, soit au 

voisin, aucune indemnité pour changement d'alignement, 

défaut de location ou de jouissance, résiliation de baux, 

chômage oujoute autre perte non matérielle. » C'est for-

mel. U eût fallu une clause diamétralement contraire pour 

que l'indemnité du défautde location fût due. L'assurance 

est un contrat de droit étroit. Pas une Compagnie en 

France n'assure le risque dont il s'agit. Ses évantualités 

sont trop incertaines, trop vagues, elles échappent trop 

aux calculs et aux prévisions de l'assurance. C'est sur les 

probabilités de chances à courir sur le risque matériel 

seulement que le taux de la prime est fixé. Autrefois, la 

compagnie Y Alliance assurait le risque en litige moyen-

nant une prime spéciale. Elle est tombée lors de l'incen-

die de Hambourg. Elle n'a pu payer Remarquez qu'il 

n'y a garantie que des risques locatifSj-aux termes des ar-

ticles 1733 et 1734 du Code Napoléon. Or, ce n'est pas 

aux termes de ces articles, mais en vertu de l'article 1760 

du Code Napoléon, que l'indemnité de défaut de jouis-

sance est due au propriétaire. 

Sur les plaidoiries de M" Schroder-Aurélien Gergerès 

et Vaucher, la Cour a rendu l'arrêt suivant : • 

« Attendu que la veuve Bonniot, Dupeyrat et Pancaut, et la 
compagnie la Providence, étaient également parties en pre-
mière instance dans la procédure terminée par le jugement du 
9 août 1838, lequel a statué à la lois et sur l'action de la veu-
ve Boriaiot contre Dupeyrat et Pancaut, et sur le recours exer-
cé par ceux-ci contre la compagnie; qu'il y a lieu, par consé-
quent, de joindre l'appel interjeté par ladite compagnie contre 
Dupeyrat et Paucaut à celui que Dupeyrat et Pancaut ont eux-
mêmes dirigé contre la veuve Bonniot, a6n de statuer sur le 

tout par un même arrêt; 
« Attendu, sur l'appel de Dupeyrat et Pencaut, qu'il a pour 

unique objet la condamnation prononcé coutre eux au profit 
de la veuve Bonniot, à concurrence de 4,000 fr., pour l'in-
demnité de la privation des loyers de la maison incendiée 
jusqu'à sa reconstruction; mais que cette condamnation n'est 
que la juste conséquence de l'application faite à la cause des 
articles 1733 et 1734 du Code Napoléon ; qu'en effet, lo loca-
taire, d'après cet article, répond de l'incendie et, par suite, de 
tout le dommage qui en résulte pour le propriétaire ; qu'au 
nombre des causes de dommage provenant de l'incendie, se 
trouve évidemment la privation des loyers durant le temps qui 
s'écoule jusqu'à la reconstruction de la maison ; que l'indem-
nité accordée pour en tenir lieu à la veuve Bonniot se trouve 
donc justifiée en principe, etque, le chiffre fixé par les premiers 
juges n'étant pas critiqué, l'appel de Dupeyrat et Pencaut doit 

être repoussé; 
« Attendu, sur l'appel de la compagnie la Providence, qu'il 

est aussi dirigé seulement contre ie chef du jugement qui a 
déclaré la compagnie responsable envers Dupeyrat et Pancaut 
de l'indemnité allouée à la veuve Bonniot pour privation de 

loyer; 
« Attendu que la responsabilité de la compagnie à cet égard 

ne serait pas douteuse si elle avait simplement assuré, d'une 
manière générale, Dupeyrat et Pancaut contre les risques lo-
catifs aux termes des articles 1733 et 1734 du Code Napoléon, 
parce qu'alors l'assurance s'étendrait à tous les effets légaux 
de la responsabilité encourue par le locataire vis-à-vis du pro-
priétaire; mais que la solxe, qui fait la loi des parties, porte 
des conditions restrictives, en ce point, des engagements de 

la compagnie ; 
« Attendu, en effet, qu'après avoir, par l'article 1er des 

conditions générales, déclaré qu'elle assure notamment le ris-
que locatif, dans les termes des articles 1733 et 1734 du Code 
Napoléon, la compagnie ajoute immédiatement dans l'article 
2 qu'elle n'est responsable que des dommages matériels ré-
sultant de l'incendie, et ne doit, soit au propriétaire, soit au 
locataire, soit au voisin, aucune indemnité pour défaut de lo-
cation ou de jouissance, résiliationde baux, chômage, ou toute 

autre perte non matérielle ; 
a Attendu que cette clause, dans la généralité de ses ter-

mes, embrasse tous les genres de risques définis par l'article 
précédent, c'est-à-dire ceux du propriétaire, du locataire et 
du voisin vis-à-vis desquels elle a manifestement pour objet 
de restreindre la responsabilité de la compagnie quant à l'é-
tendue des mêmes risques; qu'il faut nécessairement prendre 
dans leur ensemble les deux articles pour connaîtra le sens 
qui en résulte; qu'alors la compagnie ne doit, en aucun cas, 
ni au propriétaire ni au locataire, aucune indemnité pour dé-
faut de iouissauce ou autre perte non matérielle ; 

« Attendu qu'il importe peu que les conditions manuscrites 
de la police, en exprimant l'assurance des risques locatifs, 
rappellent de nouveau les articles 1733 et 1734 du Code Na-
poléon ; que la mention de ces textes ne saurait avoir là une 
portée autre que dans l'article 1er de la police, et que, par 
conséquent, la stioulation demeure toujours subordonnée aux 
modifications résultant de l'article 2; qu'il y a d'autant moins 
lieu d'eu douter, que les conventions manuscrites de l'assu-
rance sont formellement soumises par la police aux conditions 

générales qui les précèdent ; 
« Attendu qu'en stipulant sous l'empire de cette pofice^Uu-

peyrat et Pancaut, pour être couverts du risque dont il s agit 
au procès, auraient dû introduire, parmi leurs conditions par-
ticulières, une dérogation formelle à l'article 2 des conditions 
générales ; qu'ils ont omis de le faire, et que, par suite, leur 
action en garantie contre la Providence n'est pas fondée; 

« Attendu que la compagnie réussit dans son appel, mais 
qu'elle a succombé en première instance sur plusieurs points 
qui justifient la condamnation aux dépens prononcée contre 

elle par le jugement attaqué; 
« Par ces motifs, , , „ . 
« La Cour joint l'appel interjeté par la compagnie la Provi-

dence contre Dupeyrat et Pancaut à celui que ces derniers on 
eux mêmes interjeté contre la veuve Bonniot ; et statuant au 
fond sur cesdits appels, sans s'arrêter a celui de Dupeyrat et 

Pancau., faisant droit, âu contraire, de celai de la compagnie 
la Providence, dans lé chef relatif à a garantie accorcee a 
Dupeyrat et Pancaut, à raison de l'indemnité pou de eut de 
location qu'ils sont condamnés à payer à la veuve Bonniot, in 
firme en ce chef le justement du Tribunal civil de Bordeaux 

M'Z"m7tol^X,*^1*w« et ̂ 1Z1 

fondés dans leur demande à cet égard, et en relaxe la^compa-
gnie; ordonne que ledit jugement sortira son pie n, el eu er 
effet dans ses dispositions autres que celle qui vient d être ainsi 

réformée. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Laroche-Lucas. 

Audience du 27 août. 
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CAPITAINE. RELACHE POUR LE BIEN ET SALUT COM-

MUN. DÉBARQUEMENT DE LA CARGAISON. — MISE EN 

MAGASIN. — INCENDIE. — DÉFAUT D'ASSURANCE. — RES-

PONSABILITÉ DU CAPITAINE. 

AVARIES GROSSES. — INCENDIE DES MARCHANDISES DÉPOSÉES 

A TERRE DURANT LES RÉPARATIONS DU NAVIRE. — AVA-

RIES PARTICULIÈRES. 

/. Le capitaine, dans le cas où, ayant fait une relâche pour 
le bien et salut commun, a dû débarquer sa cargaison et 
la déposer provisoirement dans un magasin, afin de faci-
liter les réparations du navire, n'est pas obligé de faire 
assurer contre l'incendie les marchandises qu'il a ainsi 

débarquées. 

Le capitaine ne peut dés lors être déclaré responsable, à 
l'égard des propriétaires des marchandises, de l'incendie 
qui aurait détruit ces marchandises, pendant qu'elles se 
trouvaient à terre pour la facilité des réparations du na-

vire. 

Lf'jncendie ainsi arrivé constilue,*dlailleurs, un cas de force 
majeure, dont le capitaine est déchargé par l'article 230 

du Code de commerce. 

II. La perte éprouvée par les propriétaires des marchandises, 
par suite de l'incendie qui tes a détruites pendant qu'elles 
se trouvaient à terre à l'effet de faciliter les réparations 
du navire, ne peut être considérée comme une avarie 
commune à supporter tant par les réclamateurs que par la 
moitié du navire et du fret, mais seulement une avarie 
particulière à la charge du propriétaire de la marchan-

dise. 

Il en est ainsi même dans le cas où le débarquement de la 
cargaison a été ordonné par des experts, à la suite d'une 
relâche effectuée, après délibération, pour le bien et salut 
commun, parce que l'incendie ne peut être, en pareil cas, 
considéré comme la conséquence immédiate d'un sacrifice 

volontaire. |j 

III. Il est de principe, en effet, qu'on ne peut admettre 
comme avaries grosses que tes avaries ou pertes qui sont 
le résultat nécessaire et la conséquence immédiate d'un 
fait volontaire et d'un sacrifice prévu et délibéré dans 
l'intérêt commun du navire et de la cargaison. 

Le navire américain Bamberg, capitaine Ward, après 

avoir pris à la Nouvelle-Orléans un chargement composé 

notamment de 3,332 balles de coton à la destinatiou du 

Havre, et fait voile pour ce dernier port le 19 février der-

nier, se trouva arrêté dans les passes jusqu'au 17 mars. 

A cette date, pendant un coup de vent violent, il fut abordé 

par le nasire Sarah, qui lui causa d'assez graves avaries. 

Le capitaine Ward réunit alors son équipage et délibéra 

de rentrera la Nouvelle-Orléans, dans l'intérêt du salut 

commun, à l'effet d'y réparer son navire. 

Les experts qui furent nommés à la Nouvelle-Orléans 

firent débarquer successivement, pour faciliter les répa-

rations du navire, 3,228 balles, qui furent déposées dans 

les magasins de Levée steam cotton press Company. Mais 

le 6 avril un incendie se déclara dans le quartier et se pro-

pagea jusqu'à ces magasins, et 1,336 balles faisant partie 

de la cargaison du Bamberg furent totalement perdues ou 

brûlées. 
Le capitaine Ward, ses réparations terminées, réem-

barqua ce qui restait sur son chargement de coton, et fit 

voile pour le Havre, où, étant arrivé heureusement, il in-

tenta contre les réclamateurs de son chargement une ac-

tion en règlement d'avaries grosses résultant de sa relâche 

à la Nouvelle-Orléans. 
Mais l'un des réclamateurs, M. E. Leloup, qui, sur 100 

balles de coton chargées primitivement pour son compte, 

en avait perdu 48 lors de l'incendie du 6 avril, voulut 

rendre le capitaine Ward responsable de cette perte, et il 

l'assigna, en conséquence, devant le Tribunal de com-

merce. Il prétendait que le capitaine était en faute pour 

n'avoir pas fait assurer contre l'incendie les marchandises 

qu'il avait été obligé de débarquer au port de relâche. 

Le capitaine Ward protesta contre cette prétention ; il 

soutint qu'il ne pouvait être nullement responsable, et que 

la perte résultant de l'incendie devait même être classée 

comme avarie particulière, et ne pouvait figurer comme 

avaries grosses dans le règlement à intervenir ; et, pour 

n'avoir point autant de procès à soutenir qu'il y avait de 

réclamateurs, le capitaine Ward assigna tous les récla-

mateurs de son chargement devant le Tribunal, pour faire 

décider que la perte dont s'agit ne constituait qu'une ava-

rie particulière. 
Le Tribunal a statué sur ces diverses prétentions dans 

les termes suivants : 

« Attendu que le trois-mâts le Bamberg, commandé par le 
capitaine Ward, après avoir pris à la Nouvelle-Orléans un 
chargement de 3,332 balles de coton, 50 boucauts tabac, et un 
grenier de douvelles, à destination du Havre, a fait voile du 
susdit port de la Nouvelle-Orléans le 29 février dernier ; 

« Que ne pouvant franchir la barre par suite de vents con-
traires et du manque d'eou, il est demeuré à l'ancre dans la 

passe du sud-ouest jusqu'au 17 mars ; 
« Que ledit jour, pendant un violent coup de vent, ira été 

abordé par le Sarah, capitaine Emerson, qui lui a fait des 
avaries telles que le capitaine Ward s'est trouvé dans la né-
cessité, pour le salut commun du bâtiment et de la cargaison, 
de remonter à la Nouvelle-Orléans pour réparer les susdites 
avaries et se mettre en état de continuer son voyage ; 

« Qu'à la suite de plusieurs visites, les experts régulière-
ment nommés par l'autorité du lieu ont ordonné, afin de faci-
liter les réparations du Bamberg, démettre successivement à 
terre 3,228 balles de coton, qui ont été déposées dans les ma-

gasin* de Levée steam cotton press Company; 
« Que, le 6 avril, un incendie, qui s'est déclaré dans le 

quartier où se trouvaient situés lesdits magasins, s'est pro,ia-
ae jusqu'à eux, et que, sur les 3,228 balles de coton préci-

tées, 1,336 balles ont été perdues ou brû ées ; 
« Que le capitaine Ward, une fois les réparations de son na-

vire terminées, et après avoir réembarqué les 1,892 balles de 
coton qui avaient été sauvées de l'incendie, a lait route de nou-
veau pour le Havre, où il est arrivé le 14 juin dernier; 

« Attendu que par exploit en date du 13 juillet dernier, E. 
Leloup, réclamateur à bord du Bamberg de E O A I C 100 

H 

balles do coton, a signifié au capitaine Ward qu'if n'en avait 
reçu que 52, et l'a fait assigner à comparaître devant ce Tri-
bunal , pour s'entendre condamner à lui livrer, sous la con-
raintede 1,000 francs par chaque jour de retard, les 48 bal-

les de coton formant le solde de la partie de 100 balles ci-

dessus mentionné ; 
« Que le capitaine Ward a répondu que les 48 balles de co-

ton qui lui étaient réclamées avaient été brûlées ou perdues, 
comme elles l'ont été, en effet, lors de l'incendie qui a eu 
lieu le 6 avril dernier, dans les magasins de Levée steam cot-

ton press Company ; 
« Attendu que la perte des 48 balles de co'on dont il s'agit 

ne peut être mise à la charga du capitaine Ward ; que cette 
perte est résultée de l'incendie du tî avril dernier, et que cet 
incendie, dans les circosiStBnces où il a eu lieu, constitue un 
cas de force majeure, dont, aux termes de l'article 230 du 
Code de commerce, ledit capitaine n'est pas responsable; 

« Attendu que c'est également à tort que E. Leloup repro-
che au capitaine Ward de ne pas avoir fait assurer contre le 
feu ses 48 balles de co.on lorsqu'elles ont été débarquées par 
ordre des experts, et à la suite des délibérations de ceux-ci ; 

« Que cette assurance contre le feu à laquelle le capitaine 
Ward n'a pas procédé ne peut être rangée parmi les soins ma-
tériels que la loi l'obligeait à donner, et qu'il a donnés aux 
marchandises qui lui uvaient été confiées ; 

« Que décider autrement, serait faire peser sur ledit capi-
taine une responsabilité plus grande que celle qui lui est im-

posée par la loi ; 
« Que, dans l'espèce, si E. Leloup, qui n'avait pas jugé à 

propos de faire assurer ses cotons contre le risque de nier, 
lequel aurait compris, par le fait, les risques courus à la suite 
du déchargement, avait voulu les faire assurer contre ie ris-
que du feu dans les magasins de Levée steam cotton press 
Company, il lui était facile de procéder lui-même à cette as-
surance en Europe, puisque l'incendie du 6 avril n'a été con-
DU au Havre que le 20 avril, et que, dès le 12 du même mois, 
l'on savait, sur cette place, que les réparations du Bamberg 
allaient nécessiter la mise à terre de partie de son charge-

ment ; 
« Attendu que, si l'on admettait la prétention de E. Le-

loup, ce serait exiger du capitaine plus de soins des intérêts 
du chargeur que celui-ci n'en a eu lui-même dans celte cir-

constance ; 
» Attendu que la demande de E. Leloup, tendant à rendre 

le capitaine Ward responsable da la perte de ses 48 balles 
de coton n'éiant pas admise, il y a lieu, ainsi que l'a recon-
veiiiionnelleiiient demandé ledit capitaine Ward, de décider 
si la perte résultant de l'incendie du 6 avril constitue une 
avnn oommune, ou si elle doit être considérée comme une 
avarie particulière à supporter par les propriétaires des mar-

chandises ; 
« Attendu que la loi ne déclare avaries communes que cel-

les qui sont le résultat nécessaire et la conséquence immé-
diate de la volonté de l'homme, constatée par une délibéra-

tion de l'équipage; 
« Attendu que la perte qui est résultée de l'ineenlie du 6 

avril, quoiqu'ayant eu lieu pendant la relâche du Bamberg, 
n'a point été le résultat nécessaire et la conséquence immé-
diate de la délibération de l'équipage à la suite delaquelle il a 
été décidé que ledit navire serait ramené à la Nouvelle-Or-

léans; 
« Que cette perte ne participe donc en rien du caractère 

d'avarie grosse de la susdite re âehe, et qu'il suit de là que, 
dans le règlement à intervenir, le navire le Bamberg, son fret 
et les marchandises sauvées ne devront, en aucune façon 
contribuer à la réparation de la perte des 1,336 babes do co-
ton perdues ou brûlées, laquelle devra être classée, au contrai-

re, en avarie particulière à la marchandise; 
« Le Tribunal joint l'action intentée par E. Leloup au capi-

taine Ward, par exploit du 13 juillet dernier, à celle formée 
par ledit capitaine contre E. Leloup et autres réclamateurs, 
par exploits dés et, en recevant ledit ca-
piiaine Ward incidemment demandeur, joint la demande in-
cidente à celles principales, et statuant sur le tout par un 

seul et même jugement en premier ressort, 
« Déclare E. Leloup non-recevable et mal fondé en sa de-

mande en responsabilité, et l'en déboMte; 
« Juge que la perte des 1,336 balles de coton provenant de 

la cargaison du Bamberg, et brûlées lors de l'incendie du 6 
avril, constitue une avarie particulière à la marchandise; 

« Condamne E. Leloup aux dépens de son action, et or-
donne que les autres frais seront compris dans le règlement 

d'avaries. » 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE ROUEN. 

Présidence de M. Razille. 

Audience du 18 octobre. 

Le Tribunal de commerce de Rouen arendu le jugement 

suivant dans une affaire intentée à M. Halanzier par M1'0 

Laurent, artisle duThéâtre-des-Arts : 

« Attendu qu'il résulte des documents produits que la de-
moiselle Laurent a été engagée par M. Halanzier pour jouer, 
sur le Théâtre-des-Arts de Rouen, les rôles de première chan-
teuse légère en tous genres, et seulement en chef et sans par-
tage pour le grand-opéra; que, se basant sur les termes dudit 
engagement, la demoiselle Laurent, pour motiver sa demande, 
prétend que c'est à tort et sans droit que Halanzier se refuse à 
lui attribuer le rôle de Martha dans la pièce de ce nom, pour 

le confier à une autre artiste de sa troupe; 
« Attendu qu'en matière d'engagement théâtral, les termes 

généraux desdits engagements ne s'appliquent pas seulement à 
l'artiste qui contracte, mais bien à tous les artistes qui sont 
appelés à figurer sur le théâtre, quel que soit leur emploi ; 

« Que, dans l'espèce, et alors qu'il s'agit d'un contrat synal-
lagmatique, il y a lieu, pour apprécier la commune intention 
des parties au moment où elles ont contracté, de se reporter 
tant à la convention envisagée dans son ensemble et dans son 
sens pratique, qu'aux usages et aux besoins des représentations 

théâtrales; 
« Or, attendu que s'il est vrai que la convention ait bieo 

attribué à la demoiselle Laurent les rôles de première chan-
teuse légère en tous genres, et seulement en chef et sans par-
tage pour le grand opéra; s'il est bien vrai encore que cette 
désignation d'emploi soit pour l'artiste la garantie positive 
que le directeur ne pourra la contraindre à accepter de3 rôles 
qui y seront étrangers, ni la faire descendre à des emplois 
subalternes, non plus que la soumettte à accepter le partage 
des rôles de grand opéra pour les pièces inscrites au répertoi-
re du théâtre, au jour de l'engagement, il ne s'ensuit pas né-
cessairement que le directeur lui attribue, dès à présent, un 
droit privatif sur tous les rôles qui, dans des pièces nouvelles, 
rentreront, soit complètement, soit d'un peu plus près ou un 
peu plus loin, dans la catégorie qu'indique l'acte d'engage-

ment ; 
« Attendu que, si un doute pouvait exister sur le droit gé-

néralement réservé à un directeur de distribuer, selon les usa-
ges et les besoins de son service, les rôles des pièces qui n'ont 
pas encore été représentées sur sou th .àtre, ce doute disparaî-
trait, au procès devant la clause formelle de la convention par 
laquelle'ademoiselle Laurent s'est interdit, malgré les ternies 
généraux de son engagement, « d'exiger aucun lôle, par droit 
d'emploi, dans les pièces nouvelles ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'interpréter le contrat comme le 
fait la demanderesse serait la négation la plus manifeste des 
droits inhérents à la qualité de directeur, puisque ce serait; 



4014 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20 OCTOBRE 1859 

frapper d'une inaction complète, dans ses mains, une faculté 

dont, le libre exercice importe à un haut degré à la prospérité 

de l'entreprise : la faculté de distribuer lui-même les rôles de 

chaque pièce nouvelle, de la façon qui lui paraît se concilier 

le mieux avec les nécessités de la situation, ou devoir influer 

le plus sur la vogue des ouvrages ou la recette des représen-

tations ; 
« Attendu que si le droit du directeur de distribuer les 

rôles est incontestable toutes les fois qu'il n'existe pas dans 

l'acte une renonciation formelle de sa part, à plus forte rai-

son ce droit doit il prévaloir dans les cas où, comme dans 

l'espèce, puisqu'il s'agit d'une pièca nouvelle, l'exercice en a 

été implicitement réservé au profit du directeur par le fait 

même de l'interdiction d'exiger un rôle quelconque que s'est 

imposé l'artiste; , 
« Attendu, en fait, que la pièce intitulée Martha est nou-

velle pour Rouen, puisqu'elle n'a jamais été représentée sur 

ses Ihéàtres ; que, dès lors, elle rentre dans l'exception accep-

tée par la demoiselle Laurent ; 
« Attendu que, sans qu'il soit besoin de rechercher dans 

quel genre, soit du grand opéra ou de l'opéra-comique, doit 
être classée l'œuvre lyrique dont il s'agit, il résulte de l'en-

semble des faits déduits et des considérations qui s'y ratta-

chent, que 1a demande ne saurait être accueillie, 

« Le Tribunal dit et juge la demoiselle Laurent mal fondée 

en son action, l'en déboute, et la condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CAEN. 

Présidence de M. David-Reaujour. 

Audience du 3 octobre. 

ENDOS EN BLANC. — COMPÉTENCE. — FACTEUR A LA HALLE 

DE PARIS. — BILLET A ORDRE. — JOURS DÉSIGNÉS POUR 

LE PAIEMENT. PROTÊT. 

M. Thomas avait reçu de M. Pons, facteur à la halle 
de Paris, un bon à son ordre de 72 fr.; ce bon portait en 
caractères imprimés qu'il était payable au bureau de M. 
Pons tous les jours, excepté le mardi et le jeudi. 

Ce bon, après avoir été l'objet de plusieurs endos, fut 

protesté contre M. Pons un mardi. 
Dès que M. Pons connut ce fait, il offrit la somme de 

11 fr., en refusant toutefois de payer le coût du protêt 

qui avait été dressé. 
M. Pain-Beaussieu, après avoir remboursé les endos-

seurs, actionna devant le Tribunal de Caen M. Thomas, 
bénéficiaire du billet, et M. Pons, confectionneur. 

Deux questions étaient soumises au Tribunal : M. Pons 

déclinait la compétence; M. Pain-Beaussieu disait : « Il 
n'est porteur du bon dont il réclame le paiement qu'en 
vertu d'un endos irrégulier. Or, d'après l'art. 138 du Code 
de commerce, cet endos n'est qu'une procuration. 

Si M. Pain-Beaussieu ne peut diriger contre le défen-
deur son action que comme fondé de pouvoir, il n'a pas 
plus de droilsque n'en avait son mandant, M. Thomas, et 
il est évident que ce dernier n'aurait pu directement ap-
peler M. Pons devant le Tribunal de commerce de Caen. 

Ou invoquait à l'appui de ce système les motifs d'un ar-
rêt de la Cour de Caen, rendu le 2 mars 1859, sous la 

présidence de M. Binard. 
Pour M. Pain-Beaus9ieu, l'on répondait que ce n'étaitpas 

en vertu des droits qu'il tenait de M. Thomas qu'il action-
nait celui-ci, et que par suite M. Pons était appelé à Caen : 
le bon avait été l'objet de plusieurs endos réguliers , en-
dos transmissifs aux termes de l'article 136 du Code de 
commerce. M. Pain-Beaussieu avait remboursé ces en-
dosseurs, le remboursement l'avait subrogé à leurs droits, 
il venait donc réclamer comme propriétaire de la lettre de 
change, en vertu d'un droit propre, qu'il tenait du rem-
boursement qu'il avait effectué, et non pas en verlu d'un 

simple mandat. 
M. Thomas, légalement actionné, était en droit, aux 

termes de l'article 181 du Code de commerce, de procéder 

contre M. Pons, son gérant. 
Ainsi, en verlu dû remboursement qu'il avait fait, de la 

subrogation qui en était la conséquence, M. Pain-Beaus-
sieu, en qualité de tiers-porteur sérieux, pouvait action-
ner ses deux obligés devant le Tribunal de l'un d'eux. Le 
Tribunal s'est décidé en ce sens et a retenu la connaissan-

ce de l'affaire. 
M. Pons soutenait au fond que le protêt n'avait pu être 

légalement dressé le mardi, jour où, aux termes mêmes 
du billet, il ne pouvait être payé; il soutenait que l'on ne 
s'était pas présenté la veille pour obtenir paiement; ce 
point, que sa position rendait plus que vraisemblable, 
était contesté par l'adversaire, qui offrait la preuve testi-

moniale que l'on avait réclamée le lundi. 
Le Tribunal a décidé que le protêt avait été fait à tort, 

parce que le débiteur ayant le droit de payer à l'huissier 
qui se présente pour protester, il eût fallu que le protêt 
fût fait daus des conditions telles que le débiteur eût pu, 
s'il était en mesure, se libérer; tandis que, dans l'espèce, 
le protêt avait été fait un jour où, d'après la convention 
arrêtée entre les parties, il ne pouvait pas y avoir de paie-

ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Saillard. 

Audience du 19 octobre. 

DETOURNEMENTS PAR UN CLERC D'HUISSIER. 

Pierre-Victor Mallet, âgé de quarante huit ans, etatt 

maître clerc du sieur Baibanchon, huissier à Paris, qui a 
été condamné, il y a quelques mois, par le Tribunal de 
la Seine, à deux années d'emprisonnement pour abus de 
confiance. Mallet, avant de venir à Paris, avait été huis-
sier à Laigle, et il a, lui aussi, été condamné correction-
nellement pour abus de confiance à deux mois d'empri-
sonnement. On devine comment devait être gérée une 
étude dont le patron et le maître clerc comprenaient si 
mal les devoirs délicats qui leur étaient imposés, et l'acte 
d'accusation, que nous allons rapporter, fera connaître 
combien étaient mal inspirés les clients qui s'adressaient 

à ces deux hommes. 
Mallet avait un traitement de 2,000 fr. ; il recevait du 

père de sa femme une pension de 600 fr. Il a été établi 
qu'il avait un logement de 800 fr., qu'il payait un clerc 
à lui 300 fr. par an, que la pension de sa fille lui coûtait 
400 fr. et qu'il faisait dans les cafés une dépense de 
1,200 fr. environ. On voit que l'actif était insuffisant pour 
couvrir ces dépenses, et ce n'est pas avec ses économies 
qu'il a pu s'entretenir, acheter une petite maison de cam-
pagne, et y dépenser, en trois années, une somme de 

8,000 fr. en constructions. 
Le secret de ces dépenses, si peu en rapport, avec ses 

ressources, est donné par l'acte d'accusation, qui rapporte 
ainsi qu'il suit les détournements que Mallet aurait com-

mis : 

« Mallet, après avo'r exercé à Laigle la profession 
d'huissier, et encouru, en 1842, une condamnation cor-
rectionnelle pour abus de confiance, est venu, sans res-
source aucune, s'établir à Paris Successivement clerc 
d'avoué et d'huissier dans cette ville, il est devenu, de-
puis 1847, le principal clerc de l'huissier Seitier, et de 

Barbaiichou son successeur. 
« Barbanchon a été lui-même l'objet d'une instruction 

et d'une condamnation correctionnelle, et l'examen des ' 

faits qui lui étaient imputés a révélé des détournements 
et des abus de confiance commis à son préjudice par 1 in-

fidélité de son clerc. „ 
« Mallet avait la direction absolue et l entière respon-

sabilité de la caisse. Le clerc teneur de livres sans pou-
voir jamais exercer aucun contrôle, était tenu de les rédi-
ger uniquement d'après ses indications, et Mallet puisant 
à son gré dans la caisse, eu emportait tour a tour et y 

réintégrait les fonds suivant sa seule volonté. 
K Averti à plusieurs reprises, par quelques uns de ses 

clercs, du désordre de sa comptabilité, Barbanchon, en-
gagé dans des affaires qui ie mettaient à la discrétion de 
Mallet, n'osait y porter remède, et lorsque Mallet s'aper-
çut que son patron s'était fait faire une seconde clef de la 
caisse, il fit changer les gardes de la serrure ; Barbanchon 
fut obligé de dévorer cet affront et de conserver un errl 
ployé infidèle, dont le concours et l'assistance lui étaient 
nécessaires au milieu des besoins d'argent qui le pous-

saient à chaque échéance. 
« Mallet avait doue le champ libre pour donner cours 

à ses déprédations, et les abus de confiance qu'il a com-

mis peuvent se diviser en trois séries : 
« 1° Détournements de deniers provenant du recouvre-

ment d'effets de commerce ; 
« 2° Détournements de sommes déposées directement 

à l'étude ou provenant du recouvrement de billets autres 

que des effets de commerce ; 
« 3° Détournements de dossiers appartenant à l'étude. 
« § Ier. L'étude Barbanchon était chargée du recouvre-

ment de nombreux effets de commerce, et sous ce rapport 
la comptabilité consistait en deux livres : 1° le livre des 
effets, sur lequel étaient inscrits le numéro de l'étude, le 
montant du billet, les noms et adresses du souscripteur 
et du créancier, enfin l'indication du paiement ou du pro-
têt ; 2° le registre de caisse, sur lequel le montant du bil-
let devait être porté en recette au moment de l'encaisse-
ment, et en dépense au moment du versement entre les 

mains du créancier. 
« Un expert a vérifié ce double registre, et le résultat 

de cette vérification a été de constater un détournement 
chaque fois qu'une somme avait été réellement touchée 
par Mallet, et inscrite à la dépense sans être portée à la 

recelte. 
« Les recouvrements étaient faits chaque jour d'é-

chéance par le clerc de l'étude, et l'argent était remis â 
Mallet; il faisait l'appel des billets, et suivant qu'ils a-
vaient été acquittés ou protestés, il inscrivait sur Je livre 
la mention du paiement ou du protêt. U lui suffisait pour 
détourner le montant d'un billet qu'il avait touché, de ne 
pas l'inscrire en recette sur le registre de caisse, dont 
chaque omission volontaire révèle aussi un détournement 
L'expert a constaté que dans l'espace de quatre ans, du 
mois de mai 1855 au mois de janvier 1859, cent billets 
de commerce inscrits sur le registre deseffetsavec la men-
tion de paiement, n'avaient pas été portés en recette sur le 
livre de caisse où ils figuraient en dépense. Ces omissions 
volontaires et constitutives de détournements, dont le ca-
ractère ne saurait être douteux, composent, d'après la 
vérification de l'expert, un chiffre total de 33,090 fr. Tou-
tefois, cette somme n'a pas été détournée tout entière, car 
l'expert a constaté en même temps sur le même livre, au 
préjudice de Mallet, des erreurs pour une somme de 
4,166 fr.; erreurs au moyen desquelles Mallet a restitué 
volontairement ou involontairement à la caisse une petite 
partie de la somme détournée. Les détournements qui lui 
sont imputés doivent donc être réduils à la somme de 
28,924 fr.; le tableau en a été dressé par l'expert. 

« Mallet, mis en demeure de s'expliquer sur chacun, 
s'est borné d'abord à alléguer vaguement que l'expert 
avait dû commettre des erreurs ; il a dit ensuite que pris 
au dépourvu, il ne pouvait répondre ; enfin, il a soutenu 
que la responsabilité devait peser sur Barbanchon, qui 
puisait dans la caisse sans passer écritures. Mais Barban-
chon interrogé, atteste que chaque fois qu'il prenait de 
l'argent il le mentionnait sur la dernière feuille du régis-
tre, en ayant soin de faire porter la somme en dépense, et 
son affirmation est vérifiée par l'inscription faite sur le 
registre de 1859, de mentions de la nature de celles qu'il 
indique. Il n'est d'ailleurs pas supposable que Maillet, 
homme expérimenté en affaire, chargé de la responsabili-
té de la caisse de l'étude, ait laissé son patron y puiser à 
son gré, sans porter en dépense les sommes qu'il y pui-
sait. C'eût été de sa part vouloir se compromettre. 

« Mallet est au reste dans l'impossibilité de contester 
ou de justifier le déficit de la caisse, et quelques-unes des 
réponses qu'il a faites paraissent un aveu implicite. 

§ 2e. « La secor.de catégorie de détournements porte 
sur des sommes versées directement à l'élude ou prove-
nant de recouvrements de billets autres que des effets de 
commerce. Us sont établis par des dépositions précises 
que confirment d'ailleurs le phi9 souvent des quittances 
signées de la main même de Mallet ; il suffira de les énu-

mérer rapidement : 
«1° En 1858, Feuillet avait mis en circulation un bil-

let de 100 francs, souscrit Blavier, au profit de Delorme 
et endossé à son ordre par celui-ci ; il fut obligé comme 
endosseur de payer entre les mams de Mallet, et sur sa 
quittance datée du 24 novembre 1858, la somme de 

178 francs. 
« Mallet n'a pas inscrit cette recette et s'en est approprié 

le montant. Il déclare qu'il est obligé de s'incliner devant 
le reçu signé de lui qui est joint au dossier. Une note dont 
il était porteur au moment de son arrestation contenait la 
mention suivante: « 24 novembre 1858, reçu de Feuillet 
178 fr. » 11 reconnaît que cette note était indicative d un 

déficit à combler dans sa caisse. 
« 2° Delorme, subrogé aux droits de Feuillet, poursui-

vit Blavier ; celui-ci paya entre les mains de Mallet deux 
à-comptes, dont le dernier, montant à 90 fr., ne figure pas 

sur le livre de caisse et a été détourné. 
3° En novembre 1858, le sieur Vantalon envoya par la 

poste à l'huissier Barbanchon une somme de 100 fr. pour 
faire face aux frais d'une poursuite. Mallet accusa la ré-
ception de cette somme, mais il ne l'inscrivit pas en re-
cette, et n'en tint pas compte à son patron. 

n Ici encore Mallet ne peut nier le détournement en 
présence d'un reçu signé de lui, et d'une note dont il était 
porteur contenant ces mots : « 24 novembre, reçu de Van-

talon 100 fr. 
« 4° Le mandataire Morin ayant versé à l'étude une 

somme de 244 fr. 29, que son mandant devait à un sieur 
Samson, Mallet donna quittance de cette somme, mais 
n'en fit pas écritures sur le registre de l'étude, et n'en tint 
pas compte à Samson, qui se vit forcé quelque temps après 
de rapporter cette somme à la faillite Richard-Monn. 

« Le reçu de Mallet, daté du 6 octobre 1858, est aux 

pièces ; 
« 5° En janvier 1859, Mallet détourna encore une som-

me de 440 fr., versée à l'étude par l'administration du 
chemin de 1er de l'Est, à la suite d'une saisie-arrêt formée 
sur un sieur Méchelet, conducteur de train, à la requête 

de tîermond, négociant à Bordeaux; 

« 7 Savart, débiteur de Truffaut, ayant payé entre les 
mains de Mallet 125 francs, le 3 novembre 1856, cette 
somme ne figure pas en recette et a été détournée ; 

« 8° Chassevent, souscripteur d'un billet de 823 francs, 
payable le 1" décembre 1857, à l'ordre de Pacalier, vint 
avant l'échéance payer ce billet à l'étude de Barbanchon, 
entre les mains de Mallet; cependant le 2 décembre, 
ce billet fut présenté à son domicile, Mallet n'avait 
ait aucune inscription du paiement. Il reconnaît que 

le montant du billet a été versé entre ses mains, mais il 
a prétendu en vain que la mention devait s'en retrouver 
sur le registre ; il l'y a inutilement cherchée lui-même ; 

« 9° Un à-compte de 100 francs payé le 30 novembre 
1858 dans une affaire'Aubry contre Luizet, a été égale-
ment détournée par Mallet ; au moment de son arresta-

tion, il était porteur d'une note ainsi conçue : « Le 30 no-
vembre 1858, reçu de M. Luizet à valoir sur affaire Mal-
let-Aubry 100 fr. » 

«10° Enfin, à la date du 21 août 1857, le livre de 
caisse porte la mention d'un paiement de 300 francs fait 
par Mallet des deniers de son patron au sieur Dasson-
ville, son créancier persounel, ce qui constitue encore un 

abus de confiance. 
« Toutes les sommes énoncées aux deux paragraphes 

précédents forment par leur réunion un chiffre qui dé-
fasse 30,000 francs, et ce qui achève de démontrer la 
culpabilité de l'accusé, c'est la comparaison de ses dépen-
ses avec ses ressources légitimes. En 1847, il était aux 
expédients quand il est arrivé à Paris; les reprises de sa 
femme avaient été liquidées à 2,000 francs seulement, et 
pendant les années qui ont suivi, les appointements qu'il 
a eus n'ont jamais dépassé 2,000 ou 2,500 francs par an, 
auxquels il faut joindre 600 ou 700 francs que lui en-

voyait son beau-père. 
« Cependant on le voit occuper, avec sa femme et sa 

fille, un appartement de 800 francs par an, meublé avec 
une certaine élégance ; dépenser 500 francs pour la pen-
sion de sa fille, 360 francs pour les appointements d'un 
clerc ; l'instruction a prouvé jusqu'à l'évidence qu'il avait 
des habitudes d'intempérance, et qu'en dehors de son mé-
nage, il faisait dans les cafés et les restaurants des sta-
tions quotidiennes et des dépenses relativement impor-

tantes. 
« De plus, indépendamment d'une somme annuelle de 

300 francs qu'il payait exactement à M. Ragaine à titre 
de restilution, il a acheté en 1854, sous le nom de sa 
femme, une maison à Montfermeil moyennant une rente 
viagère de 600 francs, et de 1855 à 1859 il y a dépensé 

une somme de 10,000 francs environ. 
« En réunissant ces dépenses à celles de son ménage, 

l'expert évalue à peu près à 19,000 francs pour les trois 
dernières années le chiffre des sommes qu'il a dû débour-

ser. 
« Enfin, par une coïncidence qui l'accuse, à des épo-

ques correspondantes à celles des détournements qui lui 
sont imputés , Mallet a escompté à Fabre , moyennant 
3,200 francs, une valeur de 3,500 francs ; il a acheté 300 
francs une créance Henri contre Leterrier; enfin, on a 
saisi en sa possession deux traites de 1,000 francs cha-
cune, souscrites par Barbanchon, et qui semblent établir 
qu'il lui a avancé 2,000 francs de ses deniers, au moment 
où il lui en a fait prêter 5,000 francs par Legagueur. 

« Mis en demeure de justifier la possession de capitaux 
qui paraissent si disproportionnés à ses ressources, Mal-
let a prétendu que le cabinet d'affaires qu'il avait organi-
sé, les opérations d'escomptes auxquelles il se livrait avec 
la maison de banque Leroy, et enfin des prêts d'argent 
considérables qui lui avaient été faits expliquaient à la 

fois ses dépenses et ses placements. 
« Mais ce système de défense semble démenti par le ré-

sultat de l'iustruction. 
« Son cabinet d'affaires ne paraît s'être composé en 

grande partie que des dossiers qu'il avait soustraits dans 
l'étude de son patron, et les bénéfices que ce cabinet a pu 
lui procurer, en les supposant légitimes, seraient insigni-

fiants. 
« Les opérations de banque auxquelles il s'est livré 

avec la maison Leroy, pour son compte personnel, n'ont 
consisté que dans des escomptes, qui, d'après les déclara-
tions du sieur Leroy lui-même, n'ont dû lui donner aucun 
bénéfice, car ils ont été faits en partie avec des fonds 
qu'il empruntait à un intérêt élevé. 

Il allègue, il est vrai, que M. Dassonville lui a prêté, 

Mallet reconnaît qu'il a conservé cette somme, il 
ajoute qu'elle lui était indispensable pour mettre sa caisse 

à jour, et que Barbanchon lui devait 500 fr. ; 
« 6° Antérieurement, en août 1857, Mallet ayant en 

caisse uu billet de 388 fr. 71, souscrit Morteau, ordre 
truffant» négociant à Saint-Denis, ne fit aucune inscrip-
tion de cette somme sur les registres où la mention en 

a été vainement cherchée ; 

en 1858 et 1859, une somme de 6,400 fr., et que Lan-
glois, qui lui a vendu la maison de Monttèrmeil, a versé 
dans ses mains 10,000 fr., provenant de la vente de son 
fonds de commerce de plombier ; qu'enfin Ferregu lui 
a remis, pour les faire valoir, différentes sommes qui le 
constituaient son créancier de 6,477 fr. au moment de son 
arrestation ; mais la réalité de ces créances soulève des 
objections sérieuses : les dates de reconnaissances ne sont 
pas en rapport avec celles des prétendus prêts et avec 
l'emploi qui en aurait été fait, et il paraît résulter de l'en-
semble des faits que l'accusé a voulu, en souscrivant des 
obligations de complaisance, se préparer un moyen de dé-
fense dont il prévoyait de longue main la nécessité. 

« § 3e. Indépendamment des détournements d'argent 
qui lui sont imputés, Mallet doit encore répondre du dé-
tournement de pièces et de dossiers qui ont élé trouvés en 
sa possession ; la justice a saisi à son domicile plusieurs 
dossiers portant en tête ces mots: « Cabinet de M. Mallet, 
quai Napoléon, 23. >• Elle en a saisi d'autres contenant 
des procédures ou des résidus provenant de l'étude de 
Barbanchon, et se rapportant à son exercice ou à celui de 

son prédécesseur. 
« A la première catégorie, appartiennent les dossiers : 

Heuré contre Leterrie,Berlhelet contre Chaboul, Dassonville 
contre Achalut, Dassonvilie contre Danière, Mallet contre 
veuve Desaut, Mallet contre succession Desaut, Mallet 
contre Fabre, Ilad contre Legay, Cordelier contre Sogue-

lay, Lacoste contre Leroy. 
« Dans toutes ces affaires, il était dû des frais à l'étude; 

quelles que soient les explications qu'il essaye, le soin 
pris par Mallet de placer ces dossiers sous une cote por-
tant : Cabinet de M. Mallet, indique qu'il les avait dé-
tournés, et le but de ce détournement était évident : c'é-
tait de ne pas rembourser à l'étude les frais qui lui étaient 

dus. 
« Quant aux dossiers appartenant également à l'étude, 

que Mallet a emportés chez lui, mais sans se les appro-
prier comme les précédents, ils n'ont pas paru devoir être 
compris dans la prévention ; il a pu sans doute les enle-
ver dans une intention criminelle; pour la plupart, des 
frais étaient dus, et quelques-uns n'étaient même pas 
portés sur le répertoire de l'élude, ce qui en rendait le 
détournement plus facile ; mais les explications données 
par l'accusé, et cette circonstance qu'il avait l'habitude 
d'empoter chez lui les dossiers pour travailler, ne per-

mettent pas d'affirmer qu'il les ait déplacés dans une in-
tention frauduleuse. 

« Mallet a enlevé du cabinet de Barbanchon, le jour de 
l'arrestation de celui-ci, son contrat de mariage, le traité 
de cession de son office, et diverses pièces qui paraissent 
n'avoir pas été retrouvées, bien qu'il affirme les avoir rap-
portées sur le bureau ; mais ce déplacement a eu lieu os-
tensiblement à la connaissance même du beau-père de 
Barbanchon, et l'intention criminelle n'a pas paru suffi-
samment étab ie. 

« En conséquence, Pierre-Victor Mallet est accusé,etc.» 

Mallet, qui est un homme très-int
e
li;„ 

alléguant que les détournements
 q
fc,8e dé

fanj 
pour a plupart, le résultat d'erreurs °"J.U1 SuuS 
rait reparés s'il n'eût pas été arrêté

 et n °UbSN 
très sommes, ,1 accuse directement tar 

de les avoir reçues et d'en avoir disposé 8Ur Bar<-
De son cote, le sieur BarbanchonL ^ 

dience escorte par deux gardes, repo'^ ' ?'Ven» à f 
de Mallet, a qui il attribue, par seaœaîvi *a^> 
ordre de son étude et les faits nmlheuS at,?n>.ï>l 
sa propre condamnation. x 1m

 0r
/

t
 ^ H 

On a entendu de nombreux témoins i "'" I 
lacté d accusation vient d'exposer et c le8faits 
ces faits l'accusé et le sieur Barbanchon s* preS(lUe> 
récriminations et des reproches. renvoieri", ' 

M. l'avocat-général Sapey, après avoir H ■ i 

abandonne l'accusation sur la troisième séri !c-

prochés, le détournement des dossiers U « es faits ' 
surplus des autres faits et demande une nVniU"ent su,, 
mative contre Mallet. eciarati0n Z* > 

M' Malapert combat l'accusation et conclut s "' 
ment de Mallet, ou tout au moins, en cas dl jSiiit 
affirmative, a l'admission de circonstances air c|^i 

M. le président résume les débats et le i Uat)tes 
délibération. J

Ury entre 

L'accusé a été déclaré coupable sans circo 
ténuantes, et condamné par la Cour à cino an'^s », 
clusion. H nee8de

r
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TULLE 

Présidence de M. Sudour, jug
e

. 

Audience du 12 octobre. 

Jacques Brun est âgé de trente-quatre ans-
sion est celle de chaudronnier ambulant • q

ua
n 

micile, il est un peu partout. 1 a sondr> 

Dans le courant du mois de juillet dernier i 

senta chez M. le curé de Saint-Martial-Entravg'n Sef'r -
offrit ses services en qualité de doreur, arsem ' et.'" 
meur, etc. ; M. le curé avait un ostensoir en ar ̂  
parer, il le lui confia, et il fut convenu que^' 
terminé, Brun le renverrait par le facteur, 
remis en état, Brun voulut le porter lui même 
priétaire ; à cet effet, il prit le chemin de Sain/T ')f0" 
Entraygues. iln|*«ui-

Mais on était au mois de juillet, le soleil étau csh 
et Brun, qui marchait depuis assez longtemps, en te 
tait cruellement les ardeurs. Pour apaiser sa soif il Sen' 

8a Profes 
quant à E 

re-
,, 0Ufra

RP 

^ ostensoir 

dans une maison 
demi litre de vin 

et demanda à boire . on lut servit
 u

» 
. 1 aubergiste lui conha pour les étam! 

une cuillère et deux fourchettes en fer, l'étameur reDrit 
route. v " 

Le malhenr voulut qu'un peu plus loin il rencontrât»» 
individn qui lui offrît de vider une bouteille avec \m 
moins d'être impoli, Brun ne pouvait refuser une Jf 
gracieuse invitation. Les deux compagnons entrèrent 
dans une maison et se mirent à boire, seulement pour se 
désaltérer. Il faisait si chaud ! A la deuxième bouteille 
Baun commençait à se sentir gai. Son amphytrion lui de-
manda de voir et de toucher l'ostensoir. Le moyen dere-
fuser ! Brun lui permit de voir et de toucher' mais pat 
l'effet d' une fâcheuse maladresse, le pied de l'ostensoir 
resta entre les mains du curieux. On était à la quatrième 
bouteille, et par une chaleur du mois de juillet, il n'en 
faut pas tant pour porter à la tête, Brun était gris. Com-
ment se présenter devant le curé avec un objet dans cet 
étal ? Le prévenu invente une fable, raconte qu'il a acheté 
l'ostensoir de M. le curé, et lui a donné en échangeun ob-
jet de même nature, mais seulement en cuivre doré. Le 
compagnon de bouteille propose à Brun de lui acheterlei 
débris de l'ostensoir d'argent. Le marché est conclu à 
10 francs 50 centimes, et le paiement est fait surit-

champ. 
Cet ostensoir, objet de la vente, était enveloppé dat» 

une serviette, et il paraît que cette serviette avait M 
soustraite par Brun. Elle n'a pas été retrouvée non plu 
que la cuillère et les fourchettes. Brun, tout en avouant 
son abus de confiance, déclare qu'il a perdu dans soi 
ivresse les couverts et la serviette, qui du reste lui avaient 

été prêtés. ,, 
Le Tribunal, écartant la circonstance du vol quanta» 

serviette, a reconnu le prévenu coupable d'avoir, le a 
juillet dernier, à Saint-Martial-Entraygues, détourne*» 

préjudice de son propriétaire un ostensoir en argent, q» 
M. Je curé de Saint-Martial-Entraygues lui avait co» 

pour faire les réparations convenues. >( 
En conséquence, et comme Brun avait déjà subi q u 

condamnations pour des faits semblables, le Tribu» 

condamné à deux ans de prison. 

Ier CONSEIL DE GUEBRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lartigue, colonel du 28* régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 19 octobre. 

VOL 0 UN SAC RENFERMANT DE L OR. 
_ OBJET TR' 

OUVÉ' 

Le jour où le 7
e
 régiment de dragons,

 ca
?
er

"g
C

a

[
eur-^-

tier Bonaparte, quai d'Orsay, offrait à son insp ^.^
0

, 

néral un magnifique tournoi dans l'enceinte ^ ses 
drome, un dragon de ce régiment avait oD i„jour-
chefs la permission de s'absenter pour aller P* etde-
néechez des amis de sa famille. Vers deux ne 
mie, ayant traversé le jardin des Tuileries, ^ 

un banc près d'un monsieur qui lui était
 nc

ie teoue^ 
ci voyant un charmant jeune homme en £r,a

ngt8U
isapr9' 

dragon, échangea quelques paroles; Peu. 1 >
asS

eoirs< 

un garçon de recette du Crédit foncier vint, s ^ 
Je môme banc. La conversation devint gênera ^ ̂  

trois personnesr qui s'entietinrent desvicto 

française dans la campagne d'Italie. preffl'6''! 
Le monsieur, qui est resté inconnu, tutls ^^0$' 

lever, et s'éloigna en saluant ses deux • et 8s< 
Puis Je garçon de (recette prit congé du a^

ùse
tro»* 

alJa dans la direction de la rue des CaPuC"„_
 ne

 ̂ f-
l'administration du Crédit foncier. Le dra°

 ga
bre,el 

à remeare son casque sur la tête; il ajustag. 
dirigea du côté de la rue Neuve-du-Luxeu

 80n
 n 

,° i_ J„ .n™.io fut arrive ua soi Lorsque le garçon de recette fut arrive ^
 de 

m, il porta la main dans la poche au LU
 ffle

qoi 
habit pour y prendre le sac contenant la S"^

 ren
f
e

i 
reau 

éf-ctirf naît de recevoir pour le Crédit foncier; ce ^ 
environ 400 fr. en pièces d'or; a sa grau sioo. :i 

il reconnut que le sac n'était plu* en** p„
vai

t 
Pendant ce temps, le dragon Motene a .

 le 

Tu.leries; par le fait du hasard 1 avait ^ 
chemin que le garçon de recette, et a* . [slèTe ° „( 

avait ramassé dans la rue, tout près du ̂  ̂  a 
nances, uu petit sac en toile grise teriu ^ i ̂  

ficelle. Le dragon, tenant cet obje a
 b0

„i
e
vai^ 

la rue Neuve-du-^uxembourg Juhf 
rir le sac dans sa poche, i 

mit sans l'ouvr 
a-t-il dit, qu'il contenait une 

dans un café. 
Aussitôt que le sieur Dehgne 

somme quekoi'4 
ie 

c'est 
on de 

cette, se fut aperçu de la dispar.tr 
dans larueNeuve-du-Luxembourgen p8* 

ie g<,>; 
son sa"-1

v
-
e

r* 

jardin des Tuileries, et en 
demandant 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20 OCTOBRE 1859 
1015 

•ils n'auraient pas connaissance d'un sac 

rC
haods s î ^

 trouv
é. Cette démarche ne lui fut 

*U 4"!"n'empM
 du Trésor

 I
0
''

1 mlcontla
 !

ui Fé
" 

Kutile-L
niPii' monsieur, je ne sais si c est le sac 
%Xez mais j'ai vu il y a dix minutes 

•'':»
 cbe

a
4er' dans la rue tenant un sac 

V^0l,
P
duCÔ:é 

dans la rue tenant un sac gris; 

c
 du boulevard. Sur le signalement 

dir'^ Jmlové du Trésor, le garçon de recette crut 
nsrf >e 1 „„» Hraaonaveo lequel il avait cause sur ■éP1" " taliuofl dragon avec lequel : 

W*Tuileries, et, se rappelant qu il avait dit c 
.des 

Ut)* 
écr 

arte, 

'itures du régiment, il alla de suite à la ca-

et'tà il exposa à l'adjudant de semaine le 

nle
 Tout en faisant vo.r la poche dans la-

^"de
sa P

fnlacé le sac, le sieur Deligne s'aperçut 
île'

1
 "'Trouée dans le bas. La première pensée qui 

rljieéta
11 lr

"
jt

 f
ut

 que le dragon avait agi en habile vo-

ièl^'^fvait coupé la poche pour soustraire le sac. 

tu ^
t(

l
u
 ^loterie se trouvait absent à ce moment, il 

%drag°n j
(1
 mis en présence du garçon de recette; 

J
,iplende'n ,_

pn
t parfaitement, mais le militaire nia 

aucune soustraction. Comme ce jeune hom-
oteur a ^

 au
 régiment, le plaignant se retira 

:, ireS U'c ,-■ J„„™ „„„ 
WU-g^qu'il était dans l'e 

1)6-

con-

ron-,
 goll-

 Cependant il crut devoir se 

i gornmjssaire de police de la section des 

H c'"2 our Y 'a déclaration de la perte de 

#
lèreS

H'argent; il en fit de même à l'égard de 

«osflC p de police. Quatre jours s'étaient à peine 

'■f^fl
gque

 le sieur Deligne fut appelé à la ca-

tootë8' narte. Le jeune dragon, qui ordinairement 
ser«e vie très paisible et très tranquille, s'était tout-

j
s
eii«/"ll,e „

e
 de ses bonnes habitudes, il avait fait.des 

yp>¥ r lies et assez considérables. Questionné par ses 
■-'lises to ^

 a
voir trouvé dans la rue Neuve-du-

il avait avoue 

pboffl 
le sac réclamé par le garçon de recette du 

Pf0DC
'j^jigne, sur la promesse que fit l'inculpé d'un 

^^"remboursement, ne voulait pas dooner suite à 

Claire m
ais M> le colone! du 76

 dragons exigea un 
l* t sur toutes ces circonstances, et par suite 
r* Â à M. le maréchal commandant la 1" division 
, (Jeman y

oter
j
e
 devant le Conseil de guerre. 

i début de l'instruction, dit M. le rapporteur ebar-

,'. («formation, nous partagions l'opinion émise dans 

^ «ort du capitaine, et nous croyions que le dragon 
/(îrapP . |

ivré (
j
ans

 i
es

 Tuileries, à l'un J 

. ,,,50» ti«> 
ivré, uans îes îuuenes, a 1 un de ces vols 

sousle nom de vol à la tire. Mais la déposition du 

de recette Deligne étant venue corroborer les as 

de Moterie, il reste démontré qu'il était matériel-

i*it impossible de commettre le vol pendant que les 

ersonnes étaient assises sur ie banc des Tuileries, 

et le garçon de recette ayant été constamment 

ar le troisième individu. Du reste, ajoute M. le 

Seur, Deligne déclara dans l'instruction que la po-

!& son'habit était trouée, et qu'il a pu en elfet perdre 

sonsaedans le trajet des Tuileries au Crédit foncier. Mo-

itriese serait donc rendu coupable d'avoir conservé frau-

Juleu-ement un sac d'argent qu'il avait trouvé sur la voie 

publique. » , „ . 
t le président, a 1 accuse : Vous avez reçu de- votre 

limite d'excellents principes de morale et de probité ; 

t! avez reçu une instruction supérieure, et vous vous 

niez au point de vous faire traduire en justice sous 

ie accusation flétrissante de vol. Qu'avez-vous à répon-

dre? 
f«is«, profondément ému : Mon colonel, je com-

pteiàmieux que tout autre la gravité de la faute qui 

m'estreprochée. Mon premier tort, croyez-le bien, a été 

de ne pas dire tout d'abord que j'avais trouvé le sac. Mais 

cérame on m'accusait de l'avoir volé par un procédé indi-

ce, en coupant la poche de l'habit du garçon de recette, 

et que déjà j'étais hors d'état de pouvoir rendre la tota-

lité de la somme, le courage m'a manqué pour faire un 
neu, 

I kftêsident : Si on n'eût pas eu l'œil sur vous au 

régiment, on ne se serait pas aperçu de vos dépenses ex-

mm et vous auriez très bien profité de votre larcin. 

Hmcusé: Non, mon colonel, car du jour où j'ai vu le 

■rais pas dans lequel je m'étais engagé, j'ai écrit à ma 

ismille, qui s'est empressée d'adresser à mon capitaine une 

s»; bien supérieure à celle détournée pour désintéres-

s»tesieur Deligne, qui a été en effet payé au Crédit fou 

«afepar ies soins du maréchal-des-logis-chef. 

->!■ le-président : Puisque vous dites n'avoir pas volé le 

aites-nous en quel endroit précis vous l'avez trouvé. 

«Tons fais remarquer que la rue où vous dites l'avoir 

'»e est très fréquentée, surtout vers trois heures, et 

JJ"! a dans cette rue des sergents de ville en perma-

Ce petit sac avait dû rouler en tombant; 
au pied de la guérite du ministère des finances. Au 

'er'l°ùje l'ai ramassé, la rue se trouvait déserte. Si 

U!t
S un

 sergent de ville, je lui aurais parlé de 

IfaV^ - ^
ar mameur

) étant arrivé au boulevard, 

ftour
&U

 ^
es

 Omnibus une dépense qui m'a forcé de 
iî|

)
j[

U(
!
l
'.

a
f

sac
 P

0
ur payer la consommation. Etant peu 

IU *.*e^e, des liqueurs fortes, je me suis enivré, et 
n ai plus su ce que je faisais. (L'accusé essuie 

ftfeprod e' 8arÇ°n de recette> une déposition 
wt- r '

es
,'

dus
 lue

 nom
 venons de rapporter, et 

SÉi" ' d'abord j'avais cru que le vol avait été 

Jlr ma personne. Revenu de mon émotion, je dis 

6 perdu le sac. Le dragon s'éiaiî toujours tenu à lue 

bauc lorsque nous y étions 

Ihmf! ut5UXiel avant nous étions séparés par le mon-
^> nous avait quittés. 

'Ml,nt '■ Dans l'instruction vous avez dit 

sir ^î'arqué q
ue

 i
ors

q
ue

 vous êtes parti le dragon vous 

£efcJluluez-vous sur ce fait. 

En montant •petit
es

 ,.: Vo'cl ce uue j'ai voulu dire 

^Knal r
'

6Q faCG
 '

a rue
 ^

u Luxern
b
on

rg, je tour-

; reiïi&
 II

*
eut ia têtu eu arr

'
era

' ^ I
e vis mon

 j
eune 

""
a
%i'j

e
 ' °

rc
l
ua

ble par sa bonne tenue, venir sur mon 

r*ièDrn
sa' qu'il avaii afïaire da même côté. 

r'^'ous :- A qne110 distance était-il de vous ? 

,
 v

»irtnn?k
e 81 vous aviez laissé tomber le sac, il a 

.,
;
%o{

 bera
.terre? 

|^
,Vu

la nL
e
?

t

ait à
 °l

uai,ante oa
 cinquante pas. J'igno 

«ssé Perte *ïue Je faisa's- Je "suis complètement 

l témoins, et notamment le 

tfeire^-f"'..
8
"

1, 1<3
n
 ci[,con

stances qui ont amené 
es? et notamment le maréchal-des-

lémoins 

m,a°vent sur les circonstances ^JuSSf1»^ de
 B

a faute. 

Csf^r M" Joffrès 

capitaine au 62e 

%*5.e ""Pénal, soutient 
régiment, substitut du 

ccusation, qui est com-

>Co
r 

de quatre voix contre 
ps

 Po
,,
r v

COuPable, et ordonne,qu'il soit renvoyé 
H U1 Y reprendre son service. 

^tz. -n*f io,
'« publie un décret 

^C» . eS çl'n... 

17 8e
n
ZrupuV,HS 11(1 aecret imPenal, en date 

•Piembro, lequel porte les dispositionssui-

u av<mé à l 
,2J septembre 1838 .

 r
 - ' 1U1 assigne cinquanle-

a tour impériale de Paris, est modifié U Mue p 

' ̂  ̂  avrU
 à ^m«<«^ 

qui essigne onze offices d'a-

voué au Tribunal de première instunce de Riom (Puy-de-DômeJ, 
est modifié eu ce sens que ce nombre est réduit à dix ; 

3° L'ordonnance du 11 mars 1835, qui assigne trente offices 
d'huissier au Tribunal de première instance de Valognes 
(Manche), est modifiée en ce sens que ce nombre est réduit a 

vingt-neuf; 
4" L'ordonnance du 12 mai 1820, qui assigne viogt orhoes 

d'huissier au Tribunal de première instance de Fonienay-le-
Comte (Vendée), est modifiée en ce sens que ce nombre est ré-

duit à quinze ; 
5" L'ordonnance do 24 mars 1820, qui assigne quinze offi-

ces .d'huissier au Tribunal de première instance de Pithiviers 
(Loirei), est modifiée en ce sens que ce nombre est réduit à 
quatorze ; 

6° Le décret du 12 octobre 1857, qui assigne vingt-neuf 
offices d'huissier au Tribunal de première instance de Versail-
les (Seine-et-Oise), est modifié en ce sens que ce nombre est 
réduit à vingt-huit ; 

7° L'ordonnance du 3 mars 1820, qui assigne trente-six 
offices d'huissier au Tribunal de première iustance de Limo-
ges (Haute-Vienne), est modifiée en ce sens que ce nombre est 
réduit à trente-cinq. 

%
. CHRONIQUE 

PARIS, 19 OCTOBRE. 

M. Calzado, directeur privilégié du Théâtre-Italien, a 

passé, pour l'éclairage de la salle Ventadour et de ses dé-

pendances, un traité avec M. Bied, entrepreneur d'éclai-

rage, à Paris. 

Ce traité, qui a encore cinq années de durée, a été exé-

cuté sans contestations entre les parties depuis 1855 jus-

qu'à l'ouverture de la saison théâtrale actuelle. 

A ce moment, M. Calzado a cru découvrir que le ser-

vice de l'éclairage laissait beaucoup à désirer en ce qui 

concerne la qualité et l'intensité de la lumière fournie. 

L'entrepreneur, de son eôté, a prétendu que ces griefs 

n'avaient rien de sérieux et ne pouvaient autoriser M. Cal-

zado à refuser pour l'avenir l'exécution du traité qui les 

liait tous deux. Nonobstant ces protestations, le directeur 

du Théâtre-Italien a fait démonter tout le matériel d'éclai-

rage fourni par M. Bied, et celui-ci s'est vu refuser l'en-

trée de la salle Ventadour le samedi 15 de ce mois. M. 

Bied, ayant en outre appris que M. Calzado s'était cru en 

droit de faire remplacer d'urgence toutes les parties de 

l'éclairage par d'autres appareils, a réclamé l'exécution 

de son traité, et a fait assigner M. Calzado en référé, pour 

voir dire que le susdit traité serait exécuté provisoirement, 

selon sa forme et teneur, jusqu'au jugement sur la de-

mande en résiliation actuellement pendante. 

A l'audience, M" Coulon, avoué de M. Bied, a soutenu 

que M. Calzado ne pouvait rompre de son propre mouve-

ment une convention existant encore et ayant la force 

obligatoire, jusqu'à la décision à intervenir sur le fond. 

Me Estienne, avoué de M. Calzado, a protesté, au nom 

de son client, contre le maintien du traité, et il a demandé 

le renvoi pur et simple. 

M. le président a dit qu'il n'y avait lien à référé, et a 

renvoyé les parties au principal. 

— Un touriste américain, M. Miliodon, arrivé à Paris 

su mois de novembre de l'année dernière, était venu lo-

ger dans la maison meublée tenue par M"6 Beaugey, rue 

d'Amterdam. Le premier soin du riche voyageur fut de 

louer un excellent piano, dans la maison Ehrard, et de le 

faire transporter dans son appartement garni. Des circons-

tances particulières ont, à ce qu'il paraît, obligé M. Milio-

don à quitter précipitamment Paris au mois de septembre 

dernier. 

Le prix de la location du piaao avait été exactement 

payé jusqu'à cette époque, par M. Miliodon, à la maison 

Ehrard ; cette maison réclama le piano après le départ de 

l'étranger. 

Mme Beaugey a résisté d'abord à cette réclamation amia-

ble, prétendant que le piano en question devait être con-

sidéré comme le gage du paiement de ses loyers, et que 

d'ailleurs elle l'avait fait saisir-gager. Une assignation en 

référé lui a été donnée à la requête de Mra" veuve Ehrard, 

pour l'audience d'aujourd'hui. Me de Bénazé asoutenu que 

le loueur eu garni n'avait jamais pu ni dû compter sur 

la valeur du piano, introduit du déhors, comme pouvant 

constituer son gage, et il a conclu à la restitution du 

piano. Mme Beaugey, la maîtresse d'hôtel, est venue en per-

sonne, prétendre que le piano saisi par elle devait rester 

affecté à sa créance. M. le président appliquant une ju-

risprudence constante, a ordonné que le piano serait res-

titué à son propriétaire, M™9 veuve Ehrad. 

—. Nous avons eu déjà l'occasion de faire connaître les 

opérations du Comptoir Bonnard qui sert de lien entre les 

commerçants pour l'échange de leurs marchandises. Ainsi 

un serrurier a besoin de fer, il remet au Comptoir Bon-

nard des bons payables en travaux de son état, et le Comp-

toir lui remet des bons souscrits par un marchand de fer 

es payables en marchandises; le marchand de fer a lui-mê-

me échangé ses bons contre d'autres bons, soit du bou-

cher, soit de l'épicier, soit du marchand de meubles, etc. 

Le plus souvent cet échange ne présente pas de difficul-

tés sérieuses, cependant l'audience du Tribunal de com-

merce nous en signalait une assez singulière. 

M. Duquesnay, voulant faire construire une maison, 

s'est adressé au Comptoir Bonnard pour avoir les pierres 

nécessaires à sa construction, et le Comptoir lui a remis 

pour une somme de 7,000 francs de bons souscrits par 

M. Desplanques, propriétaire de carrières; mais lorsque 

M. Duquesnay se présenta pour réclamer le paiement en 

nature de ces'bons, M. Desplanques lui offrit pour 7,000 

francs de* pierres à affiler les rasoirs. Cela ne faisait pas 

le compte de M. Duquesnay ; ses rasoirs étaient en parfait 

état, il n'avait pas besoin de 7,000 fr. de pierres pour leur 

donner le fil, et il ne pouvait construire sa maison avec 

des pierres à rasoir. Il a donc assigné devant le Tribunal 

de commerce M. Despianques et MM. Bonnard et com-

pagnie, pour les contraindre à lui livrer pour 7,000 fr. de 

pierres à bâtir, des moellons vulgaires. Il soutenait devant 

le Tribunal que le choix des marchandises devait appar-

tenir au porteur des bons, à la seule condition que les 

objets réclamés fussent du commerce du souscripteur. 

Autrement qu'armerait il : J'ai besoin de sucre, le Comp-

toir Bonnard me donne des bons sur un épicier qui ne 

veut se lifeerqu'en savon ou en chandelles.—J'ai besoin 

d'un habit, ie tailleur veut me forcer à prendre un panta-

lon J'ai des bons sur un dentiste, je lut commande un râ-

telier, mais il veut se libérer en m'arrachant le peu de 

bonnes dents qui me restent. 
Ces raisons ont convaincu le Tribunal, qui, sous la pré-

sidence de M. Larenaudiêre, et après avoir entendu M 

Tournadre, agréé de M. Duquesnay; M* Frevillei agrée de 

M. Desplanques, et M* Victor Dïliais, agrée de MM. Bon-

nard et C, a condamné M. Despianques a livrer a M. Du-

quesnay, dans la quinzaine de la signification du jugement, 

pour 7,000 fr. de pierres à bâtir, sinon à lui pajer la som-

me de 7,000 fr. en espèces, et aux dépens, MM. Bonnard 

et Ce hâtant pas garants du paiement des bons, ont ete 

mis hors de cause. 

— M. l'abbé Maître, curé de Villebon, canton de Pa-

laiseau, comparaissait aujourd'hui devant ia Cour (cham-

bre des appeis de police correctionnelle), comme appelant 

d'un jugement du Tribunal correctionnel de Versailles, en 

date du 17 août 1859, qui l'a condamné à 50 irancs a a-

mende pour outrage envers un magistrat de l'ordre admi-
nistratif. 

M. le couseiller Pasquier a présenté le rapport de cette 
affaire. rr 

ui
a

<
C

.°,
U

F
 a enten

du les explications personnelles de M. 
abbe Maître. Ensuite, M" Edmond Fontaine a plaidé pour 

le prévenu. r r 

Après avoir entendu M" Marie, avocat-général, dans 

ses conclusions, la Cour a infirmé le jugement du Tribu-

nal de Versailles, et a renvoyé purement et simplement 
M. 1 abbé Maître des fins de la plainte. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Limonest). — On lit dans le Salut public de 
Lyon : 

(
 « Un triple assassinat, un de ces crimes dont l'horreur 

révolte et dont on a peine à admettre la conception, même 

chez les natures les plus perverses, est venu, vers la fin 

de la semaine dernière, répandre l'effroi parmi la popula-

lation si paisible deSaint-Cyr au-Mont-d'Or. L'audace des 

assassins, la grandeur du crime a jeté la stupeur parmi les 
habitants, 

<< Trois femmes, la grand'mère, la fille et la petite-fille, 

qui vivaient ensemble, sont tombées sons les coups des' 

assassins; les deux plus jeunes ont été victimes du plus 

odieux des attentats. Le vol, les plus mauvaises passions 

ont guidé les brigands dans la perpétration de leur crime. 

Voici les détails que nous avons pu recueillir sur ce 

malheureux événement. La veuve Desfarges, âgée de 

soixante-cinq ans environ, la veuve Gayet, sa fille, âgée 

trente-huit à trente-neuf ans, et la fille Pierrette Gayet, 

âgée de treize ans, habitaient une maison d'assez pauvre 

apparence, faisant partie d'un petit groupe de bâtiments 

formant le hameau des Charmantes ou de Canton-Char-

maut. Pays charmant, en effet, par sa situation et par la 

vue magnifique que présentent aux regards le Mont-Cin-

dre, avec son ermitage qui se cache sous des marronniers, 

et les coteaux si pittoresques de Collonges et de Saint-
Didier-au Mont-d'Or. 

« Samedi matin, les voisins furent fort surpris de ne 

pas voir la famille Gayet vaquer comme d'habitude ,à ses 

occupations ; ils pensèrent que ses affaires l'avaient ap-

pelée à Lyon ; mais le lendemain, dimanche, le même si-

lence se faisait remarquer dans l'habitation, et on s'éton-

nait de n'en pas voir les habitants se rendre à la messe, 

comme ils ne manquaient jamais de le faire. Des craintes 

s'élevèrent, on redouta un malheur, l'autorité fut préve-

nue et on pénétra dans leur domicile. 

« Ici la plume se refuse à retracer l'horrible spectacle 

qui s'offrit aux regards, A droite de la porte d'entrée et 

près d'une fenêtre qui donne sur une ruelle était étendue 

sur le côté la veuve Desfarges, les cheveux eu désordre, 

la tête couverte de plaies et entourée d'une mare de sang 

qui s'était échappé d'une horrible blessure que cette fem-

me portait au cou. La tête était presque séparée du tronc, 

et le cou présentait une affreuse ouverture béante. 

« A sa gauche, et les pieds tournés vers la porte, était 

était couchée à la renverse la veuve Gayet, portant à la fi-

gure et au cou de nombreuses blessures. Enfin, un peu 

plus loin, et comme complétant un triangle sanglant, était 

étendue Pierrette Gayet, une jolie enfant, frappée égale-

ment à la tête et au cou, et qui hier encore, rnalgrt les 

tortures de sa mort violente, malgré le temps qui s'était 

écoulé depuis le crime, avait conservé sur ses traits toute 

la grâce et toute la sérénité de son charmant visage. Ces 

deux dernières ont dû subir, ainsi que nous l'avons dit, et 

que cela a été constaté par M. le docteur Gromier, le plus 

cruel des outrages. 

« A que! moment le crime a-t-il été commis ? On ne 

saurait le préciser absolument ; pourtant certains indices 

ont permis de le fixer à vendredi, vers huit heures du soir, 

au moment où le tonnerre grondait et où la pluie tombait 

à torrents. Ce qui paraît certain, c'est que la famille Gayet, 

qui se couchait de bonne heure, a été surprise et frappée 

au moment où elle prenait son repas du soir ; quelques 

châtaignes, débris du modeste souper interrompu par la 

mort, ont été retrouvées sur une table. 

« Un voisin, dit-on, aurait entendu vers cette heure un 

gémissement ; mais, se mettant à la fenêtre, aucun autre 

bruit ne serait venu frapper ses oreilles que celui de la 

pluie et de la tempête. 

« La chambre où le crime a été consommé est située 

au premier étage. C'est la cuisine, la chambre où la fa-

mille se trouvait le plus souvent réunie, où elle prenait 

ses repas et vaquait à ses occupations. Dans cette modes-

te chambre de campagne, on entre par une galerie de 

bois extérieure ; elle renferme un lit à couverture de co-

tonnade bleue à fleurs blanches, un de ces immenses 

placards destinés à contenir des montagnes de linge, une 

pétrière, un poêle, uu dressoir avec ses assiettes enlumi-

nées, sur la cheminée des panerettes pour Je fromage; 

vers la fenêtre, un sac de blé à moitié répandu sur le 

plancher. Une autre chambre donne sur la galerie de bois, 

à laquelle on arrive par une ruelle se fermant par un 

portail sur le chemin de Poleymieux à Saint-Cyr, et abou-

tissant sur le derrière de la maison à une sorte de cour 

plantée d'arbres et entourée d'un vieux mur qui la sépare 

des propriétés voisines. 

« C'est en traversant ces propriétés et en escaladant ce 

mur que les assassins ont pu, selon toute apparence, ar-

river jusqu'à la maison, dont ils ont dû trouver la porte 

fermée au loquet seulement, terrasser leurs victimes et 

commettre leur odieux attentat. Ils ont dû repartir ensuite 

par ia même voie, puisque le portail donnant sur le che-

min de Poleymieux a été retrouvé fermé en dedans au 

verrou. 
« A la première nouvelle du crime, M. de Prandières, 

substitut de M. le procureur impérial, s'est rendu sur les 

lieu, ainsi que M. Morand de Jouffray, juge d'instruction, 

et M. le docteur Gromier, qui a fait un rapport sur l'état 

des victimes. M. le juge de paix du canton de Limonest 

et le commandant de la gendarmerie s'étaient également 

rendus sur ie théâtre du crime. Les magistrats ont com-

mencé dimanche à instruire l'affaire; hier ils ont continué 

leurs investigations. 
« M. Ponson, géomètre à Saint-Cyr, a dressé et remis 

à M. le procureur impérial un plan des lieux où le crime 

a été commis. 
« Plusieurs meubles ont été forcés et fouillés : nous 

ignorons en quoi consistent les soustractions qui ont eu 

heu. 
« La famille Gayet, qui possédait, dit-on, une fortune 

assez ronde en ai gent placé et en propriétés, vivait en 

parfait accord, et nous avons entendu dire que c'étaient 

des personnes pieuses et charitables.Quels sont ies mons-

tres qui sont venus apporter le meurtre et le viol dans 

cette paisible demeure ? Espérons -que les recherches de 

la justice ne tarderont pas à nous l'apprendre. 

« Hier, vers quatre heures de l'après-midi, ont eu lieu 

les funérailles des victimes. Répondant à l'appel pieux 

que lui avait fait dimanche, en chaire, M. le curé de 

Saini-Cyr, presque toute la population, dans uue attitude 

morne et recueillie, a accompagné les truis cercueils au 

cimetière. » 

 INDRE-ET-LOIRE (Tours). — On lit dans le Journal 

d'Indre et-Loire : 
.< La police est en ce moment àfa recherche d'un hom-

me à cheveux blancs, à l'air vénérable, qui paraît avoir 

fait bon nombre de dupes aux alentours de notre ville. 

« Ce respectable citoyen, bien que modestement vêtu 

d'une simple blouse et occupé d'abord à curer des fossés, 

est parvenu à faire croire à toute la commune de Saint-

Cyr qu'il était un vrai gentilhomme de vieille souche, très 

riche, mais voulant connaître et expérimenter par lui-

même tout ce que les travaux manuels ont de pénible 

pour ceux dont ils sont l'unique ressource. 

« Bientôt notre philanthrope trouvant la commune de 

son goût et de facile accommodement, déclare qu'il veut 

habiter le pays; il achète sur parole un terrain à celui-ci, 

des briques à celui-là, voiture et cheval à un autie, le tou; 

sans marchander et sans payer, bien entendu. U caresse 

les enfants de l'endroit, les porte sur son testament pour 

10, 20 ou 30,000 fr. ; fait des compliments aux fermiers, 

sans oublier les fermières, etc.; chacun se l'arrache, on 

l'invite a déjeuner, à dîner, à coucher ; à table les meil-

leurs morceaux sont pour lui, le soir, le meilleur lit lui 

est dévolu. Mais un beau jour notre homme jugea pru-

dent de détaler sans laisser sa carte et sans même s'occu-
per de la carte à payer. 

« Nous ajouterons, comme d'habitude, l'auteur de ces 

filouteries est inconnu, la police est sur ses traces. » 

- BOUCHES-DU-RHOKE (Aix). — M. Marsal, commissaire 

de police de Marseille, est parvenu à opérer l'arrestation 

d'un individu accusé d'avoir commis sur la personue d'un 

messager et de sa fille un horrible assassinat. 

Voici sur ce crime affreux les détails que donne le Mé-

morial d'Aix : 

« Les deux victimes sont M. Mathias Péchier, de Malle-

mort, âgé de quarante-cinq ans, et sa fille, âgée de douze 

à quinze ans. M. Péchier, qui exerçait la profession de 

messager, revenant de Marseille, s'était arrêté, mardi au 

soir, à l'auberge du Repos, dans le terroir de Vitrolles. II 

avait soupé avec un jeune homme avec lequel il avait fait 

la route depuis son départ, et couché, dit-on, dans le 

même lit. Il était reparti mercredi au matin, accompagné 

de cet individu. 

« Mais le crime mystérieux dont il a été victime, ainsi 

que sa fille, est encore enveloppé dans les ténèbres. L'in-

fortuné messager et son enfant ont été assommés à coups 

de marteau. L'instrument de mort, maculé de sang, a été 

trouvé sur la charrette. 

« Les traces sanglantes qu'on a découvertes sur la route 

dénoteraient que le crime a été commis sur le pont près 

de l'auberge de la Tête-Noire, commune deRognac. L'as-

sassinat a été suivi de vol, car Péchier, qui avait vendu 

son chargement à Marseille, était porteur, assure-t-on, 

d'une somme assez importante, et les boucles de sa fille 

ont été enlevées avec tant de violence que le lobe d'une de 

ses oreilles a été arraché. 

« Le signalement de l'auteur présumé du crime a pu 

être recueilli ; on connaît son nom ; c'est un homme d'une 

trentaine d'années, père de famille, établi à Marseille, et 

natif d'AIzonne, département de l'Aude. » 

— FINISTÈRE (Brest). — Nous empruntons au journal 

l'Océan, de Brest, le texte d'un arrêté qui vient d'être 

pris par M. le maire de Brest ; ce document est ainsi 

conçu : 

Considérant que l'humanité, comme la morale publique, 
impose l'obligation d'adopter des mesures contre les habitudes 
d'ivrognerie qui prennent un accroissement déplorable, et 
sont souvent la source do scandales, de délits, et quelquefois 
même de crimes ; 

« Considérant que la présence des personnes en état complet 
d'ivresse sur la voie ^publique donne lieu à de graves acci-
dents qu'il est du devoir de l'administration municipale de 
prévenir ; 

« Considérant que le droit de vendre des boissons ne saurait 
devenir abusif au point de compromettr a la santé des consom-
mateurs, et qu'il existe cependant des cabarets et débits dans 
lesquels on profite de l'ivresse des clients pour en obtenir un 
profit immoral , 

« Arrêtons : 
« Toute personne étendue sur la voie publique ou trouvée 

dans un état la rendant incapable de se diriger, par suite 
d'ivresse, sera considérée comme un obstacle à la circulation ; 
elle sera conduite à ses frais au déj,ôt de la mairie, où elle sé-
journera jusqu'à ce qu'elle ait recouvré la raison ; elle sera 
en outre traduite devant le Tribunal de simple police sous la 
prévention d'embarras à la voie publique. 

«Les^débitants et cabaretiers qui auront donné à boire à une 
personne ivre" ou qui l'auront laissée s'enivrer au point de 
commettre la contravention signalée ci-dessus, seront pour-
suivis comme les personnes ivres elles-mêmes, et passibles 
des mêmes peines. »

 t 
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— La vogue des dentifrices (élixir, poudre et opiat) de 

J.-P. Laroze, rue Neuve-des Peiits-Cbamps, 26, s expli-

que parce que l'élixir calme les névralgies dentaires, 

guérit les imux de dents ; parce que la poudre, à base de 

magnésie, les blanchit et les conserve ; parce que i'opiat 

donne du ton aux gencives et prévient la carie des dents. 

ODKON.'— Le Tesiament de César Girodot, pièce en trois ac-
tes et eu prose, de MM. B

;
lot et Viilelard, réuni! la franche 

gaîté de Picard aux fines observations de B.lzac. C'est enfin 
une vraie comédie jouée avec uu entrain étourdissant, Chaque 
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eoir, succès de fou rire. Cette pièce sera précédée de la Vénus 

de Milo et suivie de la Fille de Voltaire. 

— On annonce pour demain jeudi, au théâtre du Palais-

Royal, une représentation extraordinaire fort attrayante, au 

bénéfice de M. Lhéritier. (Voir la grande affiche pour les dé-

tails.) 

— Au théâtre de la Gaîté, les Pirates de la Savane sont vé-

ritablement le grand succès des vacances. Chaque soir, les 

loges de famille, de huit et douzo places, sont retenues à l'a-

vance. L'intérêt soutenu des situations, la moralité de la pièce, 

où l'amour maternel seul domine, la somptueuse mise en 

scène, le remarquable ensemble avec lequel est joué cet ou-

vrage, Dumaine et la ravissante petite fille en tête, les splen-

dides décorations, le fameux serpent dont tout le monde 

parle, le combat au couteau st la chasse à l'homme, tout enfin 

justitie l'immense vogue des Pirates de la Savane. 

— RoRFRT-HoiiDiN — Tous les soirs le public, avide de 

plaisiSTn JstTiTenvai.t la salle d'Hamita» pour applau-

dir ses nouveaux et inimitables tours de prestiges. 

_ SÉRAPHIN. - Nouvellement boulevard Montmartre, 12. 

_ Le spectacle est terminé chaque soir par un point do vue 

mécanique représentant l'entrée des Français a Milan. 

-CONCERTS DE PARIS. - Aujourd'hui jeudi, soirée dan-

sante. Prix d'entrée : 2 fr. Demain vendreli, concert vocal et 

instrumental. Prix d'entrée : 1 fr. Ouverture des bureaux a 8 

heures. 

SPECTACLES DU 20 OCTOBRE. 

FRIÏÎAIST- Le Mariage de Figaro, les Projets de ma Tante. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

ODÉON. - Le Testament de César Girodot, la Vénus de Milo. 
ITALIENS. L'Iuliana in Algeri. 

THÉÂTRE-LVRIQUE. - Les Violons du Roi, l'Enlèvement. 
VAUDIVILLE. — Les Dettes de Cœur. 

YARIÉTÏS. — Les Compagnons de la Truelle 

GïMNiSE.— Un Petit-Fils de Mascarille. 

PALAIS-ROYAL. — Les Méli-Mélo, Elle était à l'Ambigu. 

PORTE-SAINT-MARTIS. — La Reine Margot 

AMBIGU. —' Relâche. 

GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. 

GIPO.UK IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — La Femme de Jephté. 

THÉATRE-DÉJAZET. — M. Deschalumeaux. 

BOUFFES-PARISIENS. — Dans la rue, la Veuve Grappin. 

DÉLASSEMENTS. — Il n'y a plus d'enfants. 

LUXEMBOURG. — Monsieur Gogo. 

BsiCHARGHAig. - 11 y
 8

 seize ans 

CIRQUE NAPOLÉON.- Exercices équeatresk au 
HIPPODROME. — Exercices équestre* », 8h- du 

res, Avenue de l'Impératif
 etpant

°mim
e
\> 

PRÈ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à fi v 8 ' 

gie; à quatre heures, spectacle sur L
 t
S«. con
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ROBERT HOUD.N. — A 7 heures 1,2, S
 LR

 f re
 Cpft 

pénences nouvelles de M. Hamilton. '^tiq^. 

UB&KT HUUUIM. — A / Heures Ii2 Soi 

périences nouvelles de M. Hamilton 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre) -Ir 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes e^m'

68 s
°ir

s 
dis, jeudis, samedis et dimanches musical

f 

"ASINO (rue Cadet). — Bal, Concert tous ]« ■ 
'es soirs 

Imprimerie A. OH 

Etude de Bïe DAl'IGiiN», agréé à Versailles. 

-FAILLITE 14UPT1T 
Les créanciers du sieur Jac«iaes-Honoré 

MAÏJPTIT, crémier, demeurant à Versailles, 

rue de l'Orangerie, S6, 
Sont prévenus que l'ouverture des procès-ver-

baux de vérification et d'affirmation des créances 

aura lieu le 28 octobre 1839, à deux heures et de-

mie précises de relevée, en la salle des faillites du 

Tribunal de commerce séant à Versailles. (9906) 

Penses kamoirilièras. 

AO0IRNCE DES CRIEES. 

DIVERS IÎHËDBLSS (CH1R) 
Etude de M» THOMAS, avoué à Bourges, rue 

de la Chappe, S. > 

Vente aux enchères publiques et après faillite, 

en trente-deux lots, à la barre du Tribunal civil 

de Bourges, le 4 novembre 1859, deux heures de 

relevée, 

De divers IMHEUBIiES situés commune et 

canton de Bourges, communes do Crosses et Bau-

gy, canton deBaugy; communes de Saint-Just, 

Osmoy, Soye et Annoix, canton de Levet, arron-

dissement de Bourges (Cher); commune de Saint-

Germam-des-Bois, canton de Dun-le-Roi, et com-

mune de Charly, canton de Nérondes, arrondisse-

ment do Saint-Amand (Cher), 

Et consistant en : 

1° Une maison de ville, sise à Bourges, place 

Misère, 6 et 8, formant ie premier lot. — Mise à 

prix, 8,000 fr. 

2° Un corps de ferme situé commune 

de Crosses, comprenant une maison de 

maitre et des bâtiments d'exploitation 

et 43 hectares 18 ares 36 centiares de 

jardins, terres, prés et bois. — Mise 

à prix, 20,000 

3° Une pièce de bois d'environ 9 

hectares 00 ares, de l'âge de douze 

ans, située pour 8 hectares 62 ares, 

commune d'Osmoy, et pour 98 ares, 

commune de Soye. — Mise à prix, 8,000 

4° Diverses locatures et pièces de 

terres et deux pièces de pré, sur des 

mises à prix diverses s'élevant ensem-

ble à 26,250 fr., ci 26,250 

Total des mises à prix : 62,250 fr, 

S'adresser à : 

1° Me THOMAS, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie du cahier de charges; 

2" MM. Thomas et Bureau, syndics de la faillite 

Lelarge, demeurant à Bourges. .(9872) 

DE 

CAMPAGNE. DOMAINE ET MAISONS 
Adjudication sur licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil séant à Versailles, le jeudi 

17 novembre 1859, heure de midi, en quatre lots, 

1» Du OOMA1WE DB IiA.tJBERDES.IE, 
situé commune de l'Etang-la-Ville, canton de 

Marly-le-Roi, arrondissement de Versailles, lon-

geant la forêt de Marly, d'une étendue superficielle 

de 18 hectares 9 ares 95 centiares. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

2" D'une grande et belle MAISON OECAM-
PAGNE, cours, jardin et dépendances, sis à 
Marly-le-Roi, rue de Madame, 9. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

3" D'une autre MAISON lia CAMPAGNE! 
avec jardin et dépendances,-sise à Marly-le-Roi, 

rue du Four. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

4" De deux BIAISONS OH CAMPAGNE, 
situées à Asnières sur-Seine, rue Traversière, 5, 

6 et 6 bis, avec jardins et dépendances d'une éten-

due superficielle, d'après le cadastre, de 5,211 mè-

tres environ. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : l°àM* EACMAItiElEB, avoué 

poursuivant la venta, rue des Réservoirs, 17 , 

2° A Me Pousset, avoué colicitant, rue des Ré-

servoirs, 14; 
3° A M« Leclère, avoué colicitant, rue da la 

Pompe, 12; 
4° A M" Besnard, notaire, rue Satory, 17 ; 

A Marly le-Roi : 

A l'étude de feu M» Huvet, notaire, rue de Ma-

dame, 9 ; 
A Asnières, sur les lieux, et à M. Derelle, rue de 

Prony, 4. -(9901)* 

DOMAINE DE LA GISDISERIE (Cher) 

Etude de SSe CH. GANGNEKON, avoué-

licencié à Saint-Amand (Cher). 

Vente sur saisie réelle, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de Saint-

Amand (Cher), le mercredi 9 novembre 1859, à 

midi, 

Du DOMAINE OE LA GENDINEBIE, 
composé de fâtiments d'habitation et d'exploita-

tion, cours, jardins, prés, terres labourables et 

don labourables, et taillis. 

' Le tout situé commune de Charly, canton de 

Nérondes, arrondissement de Saint-Amand (Cher), 

à quatorze kilomètres de Nérondes, station du 

chemin de fer du Centre, à deux kilomètres de la 

route de Bourges à Sancoins. 

Contenance totale, 105 hect. 52 ares 60 cent. 

Prix de la ferme par bail authentique, 5,600 fr 

Mise à prix : 12,550 fr. 

S'adresser, pour connaître les conditions de la 

vente, à MeGANGNEBON, avoué poursuivant. 

.(9907)* 

II A VERSAILLES MAISON ET TERRAI 
Adjudication sur licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 

10 novembre 1859, à midi, en deux lots , 

1° D'une MAISON avec cour, jardin et dé-

pendances, sise à Versailles, avenue de Sceaux, 6. 

Cette maison est louée par bail authentique jus-

qu'au 1er octobre 1369, moyennant un loyer an-

nuel de 1,800 fr.
 ao

 J , 
Mise à prix: 25,000 fr. 

2" D'un TEBBAIN actuellement exploité en 

sablière, situé à Versailles, butte de Picardie, à 

droite da la route da Versailles à Saint-Cloud, 

d'une contenance d'environ 1 hect. 74 ares 50 cent. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser à Versailles, 1° à M» EACMAÏC-
IilER, avoué poursuivant la vente, rue des Ré-

servoirs, 17 ; 
2" à M'Pousset, avoué colicitant, même rue, 14; 

3" A Me Finot, notaire, place Hoche, 2. (9903) 

CARRIÈRE A PLAME(SEINE-ET-OISE) 
Etude de M' OELACNAîS, avoué à Versailles, 

rue de la Paroisse, 46. 

Adjudication, le jeudi 10 novembie 1859, heure 

de midi, en l'audience des criées du Tribunal de 

lrc instance da Versailles, 

Sur mise à prix baissée à 15,000 fr., 

D'une CAKRIÈUE à plâtre appelée Carrière 

du Centre, avec ses circonstances et dépendances, 

comprenant : plâtrière, port à plâtre, chemin 

d'exploitation et droit de fortage sous 7 hectares 

7 ares 93 centiares. 

Le tout sis à Vaux, canton de Meulan, arron-

dissement de Versailles (Seine-et-Oise). 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles, à Me UEL.ltJNAI.*, avoué pour-

suivant ; 

A M6 Rémond, avoué colicitant, rue Hoche, 18; 

Et à M" Rameau, avoué présent à la vente, rue 

des Réservoirs, 21. (9908) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

A Û AVERNY. MAISON BOURGEOISE 
Etudes de M" DONAKD et COVIiBKAIIX, 

avoués à l'ontoise. 

Vente de biens dépendants do successions béné-

ficiaires, le dimanche 6 novembre 1859, à midi, en 

l'étnde de Me MÊGE, notaire à Taverny, vallée 

de Montmorency (chemin de fer du Nord), 

1" D'une MAISON bourgeoise sise à Taverny, 

Grande-Rue, quartier de V-aucelles , élevée sur 

rez-de chaussée, de deux étages carrés surmontés 

de vastes greniers. Cour plantée, avec construc-

tion en aile comprenant écurie et remise, basse-

cour, etc., jardin à la suite planté d'arbres, en-

tièrement clos de murs, d'une contenance d'envi-

ron 1,000 mètres. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

2° De 55 PIÈCES OE TERRE sises terroirs 

de Taverny, Bessancourt et Villers-Adam, de di-

verses contenances et sur des mises à prix de 

1,000 fr., 900 fr., 400 fr. et au-dessous. , 

S'adresser pour prendre communication del'en-

chère, chez Ms MÊGE, notaire ; 

Et pour visiter la maison, sur. les lieux. 

(9904) 

MINES DE HOUILLE D AUCIIY-

AL-BOIS. 
Le conseil d'administration de la société des 

Mines cle nouille tTAncliy-au-Bois 
(Pas-de-Calais), a l'honneur d'informer MM. les 

actionnaires de cettH compagnie, que l'assemblée 

générale annuelle aura lieu le mardi 22 novembre 

prochain, à onze heures du matin, dans le local 

des séances de la société des ingénieurs civils, rue 

Buftault, 26, à Paris. 

Pour assister à cette réunion, il faut être pro-

priétaire de cinq actions; chaque actionnaire sera 

muni de ses titres dont le nombre et les numéros 

seront vérifiés et inscrits sur un registre spécial 

avant l'ouverture de la séance. .(1887) 

Cwi-nl FERDEPARIS A LYON 

ET A LA MÉDITERRANÉE 
Conformément à l'article 28 des statuts, le con-

seil d'administration a fixé à20fr. l'à-compte sur 

le dividende de 1859 à distribuer aux actions. 

Cet à-compte sera payé à partir du 9 novembre 

prochain, dans les bureaux de la compagnie, à 

Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 7; à Lyon, rue 

Impériale, 33, et h Marseille, à la Gare, sous la 

déduction, pour les titres au porteur, de l'impôt 

établi parla loi du 23 juin 1857, soit 55 c. par 

coupon. 
MM. les actionnaires pourront déposer d'avance 

dans les bureaux de la compagnie leurs titres et 

leurs coupons à partir du jeudi 20 octobre, de dix 

heures à deux heures. (1886) 
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approuvé par l'Académie de médecine 'élrj! 

ritê qui offre garantie et confiai nce : 
«e doit" conse-il pas" être confondu avec les con7rêflUSSi 

tations que l'on tenterait de lui siih»^0"'"11 

pot rue Richelieu, 26. Dépôt dans cft' ̂  

(18-27)°"' 

urne. 

MALADIES DES UMn 
M- LACHAPELLE, maîtresse
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régime ) des maladies des femmes infl rep°3 » 

suites de couches,déplacement des'ors matioilS' 

fréquentes de la stérilité constitution^
65

'
Can

* 
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27, près les Tuileries, à Paris. 

uu les actionnaires de la société anonyme des 

tïlll' Papeteries dis Souclie sont préve-

nus que l'assemblée générale ordinaire aura lieu le 

10 novembre 1839, r. Guénégaud, 17, à midi précis. 

(1879) 

C0Î^ElïsT^IL\Tl]!TSIM4L40ES 
pour guérir sans Irais, sans médicaments et sans 

lavements les mauvaisesdigestions (dyspepsies),gas-

trites, gastralgies, constipations habituelles, hé-

morroïdes, vents; tous désordre et maux de l'esto-

mac, du bas-venire, des poumons, des nerfs et du 

foie; acidité, pituite, nausées, vomissements après 

A la renommée.rim , . =3 

LARMOYER. (UIUGEMftHs.. 

de 

succès 
Le UNIMENT BOÏER.MlCHEt d'Ali (p

milt
,, 

remplace le feu s»nj traces de son emploi, sans interruption de imil 

et sans inconvénient possible ; il guérit toujours et prompteur la 

Bolterles récentes ou anciennes, les Entorses, Fouîmes, ÈCML. 
Molette*, Faiblesses de jambes, etc. Vente au détail, Cktit LeW. 

André , pharm., rue Saintonge, «8; «n gros, ch. MM.Menier,fienanR, 

Truelle, Lefebrre, etc. En Prorince, cher les pr.pharm. di ch. 

AliliEIIAGNE ET AUTRICHE. 

Il est donné avis par le présent que 

M. BERCK. demeurant à Francfort-sur-le-Mein, 17, Zeil, 

EST ACSMWT &ÉWMMAL 
DU COLLEGE BRITANNIQUE DE SANTÉ, EUSTON ROAD, A LONDRES, 

Pour la vente de Médicaments végétaux universels de Morisoa 

Signé : MORISON et C% hygiénistes. 

fltaetétée «on» aaer?l*Ie«. — S'allaite». — Publication* légale». 

Ventes i.r rîEjîJîèrsa. 

V£K?SS PiR JtDTOKlTtt SE 1D8T1CB. 

le 19 octobre, 
En l'hôtel des Cornmissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9130) Meubles divers, comptoirs 
et autres objets, etc. 

(913) ) Meubles, liardes, etc. 
(9132) Meubles divers et de luxe, 

linge, etc. 
(9133) Meubles de luie, services de 

table, etc. 
le 20 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
6eurs, rue Rossini, 6 

(9134) Commode, armoire, bureau, 
canapé, pendule, etc. 

(9135) Commode, fauteuils, canapé, 
guéridons, fauteuils, etc. 

(9136) Meubles divers, marchandi 
ses, dentelles, etc. 

rue de Rivoli, 172. 
(9137} Armoire à glace, divan, fau-

teuils, articles de tabletterie, etc. 
Le 21 octobre. 

En l'hôtel des Commissairea-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

(9438) Objets d'art, Coupes, pendu 
les, bronzes, comptoir, etc. 

' (9139; Bibliothèque, buffet, carton-
nier, pendule, etc. 

(9140) Tables, buffet, rideaux, jar-

dinière, etc. 
(9141 ) Armoire, bureau, tête-à-tèle, 

toilette, pendule, etc. 
(9142) Vins, liqueurs, comptoir, me-

sures, tables, commode, etc. 
(9143) Bibliothèque, bureau, chaises, 

fauteuils, tables, etc. 
(9144) Commode, armoire, buffet, 

chaises, tables, glaces, etc. 
(6145) Guéridon, tables, chaises, ta-

pis, fauteuils, flambeaux, etc. 
(9146; Tables, chaises, bureau, bi-

bliothèque, thermomètre, etc. 
rue de Cliaroniie, 47. 

(9147) Forge, outils de mécanicien, 
commode, secrétaire, etc. 

A Batignolles, 
sur la place du marché. 

(9U8) Bureaux, fauteuils, chaises, 
tables, comptoir, pendule, etc. 

le 22 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9149) Comptoir, bureau, canapé, ta-

pis, pendule, bouteilles, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
troi3 des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette de» 
Tribunaux, le Droit et le Journal qe-
niral d'affichés, dit Petites J/fichea 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quinze 
octobre mit huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris le dix-sept 

octobre mil huit cent cinquante-
neuf, folio 418, verso, case i, par le 
receveur, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, il 
a été formé une société entre M. 
Léon-Olivier CASTILLON, fabricant 
de fleurs artificielles, demeurant à 
Paris, rue de Montholon, 13, et un 
commanditaire dénommé audit ac-
te pour la fabrication et. la vente 
les fleurs artificielles. Cette société 
est formée pour dix années consé-
cutives qui ont commencé à courir 
le quinze octobre mil huit cent cin-
quante-neuf et finiront le quatorze 
octobre mil huit cent soixante-neuf. 
Elle existera sous la raison sociale 
L.-O. CASTILLON et Cie. M. L.-O. 
Castillon étant seul gérant respon-
sable, aura la signature sociale, et 
il ne pourra en faire usage que pour 
les affaires de la société. L'apport 
de M. L.-O. Oastilloii est de quator-
ze cent quatre-vingt-cinq francs 
vingt-cinq centimes, et le montant 
de la commandite est de cinq mille 
francs que le commanditaire s'est 
obligé à verser aux époques indi 
quées audit acte. (2786) 

Elude de M' PRVJNIER-QUATRE-
MLRE, agréé, rue Montmartre, 72. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce de la Seine, le 
douze octobre, présent mois, enre-
gistré. Entre : 1° M. François-Phil-
bert JANSE, propriétaire, demeu-
rant à Orléans ; 2" M. Arthur-
Louis GIBERT, ancien agent de 
change, demeurant à Paris, rue de 
Ilerry, 27 (faubourg Saint-Honoréj; 
3° M. Horace GiDE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Saint-Georges, 
S, d'une part. El M. Aruable DE 
LEAU, propriétaire, demeurant à 
Cambrai. Agissant au nom et com-
me héritier, sous bénéfice d'inven-
taire, de son fils Charles-Jean-Bap-
tiste-Amable De Leau, en son vivant 
agent de change à Paris, d'autre 
part. Il appert : Que la société for-
mée entre le Bieur Charles-Jean-
Baptiste-Amable De Leau, et divers 
commanditaires, ayant pour objet 
l'exploitation de la charge d'agent 
de change dudit sieur De Leau, sui-
vant acte sous seing privé en date 
du dix mai mil huit cent cinquante 
quatre, enregistré et publié, est dis 
soute à partir du douze octobre, et 
que M. Arthur-Louis Gibert, demeu-
rant à Paris, rue de Berry-Saiot-
Honoré, 27, est nommé liquidateur 
de cette société avec tous les pou-
voirs nécessaires pour mettre à fin 
la liquidation. 

Pour extrait : 
| (2789) E. PRUNIER-QCATREMÈRE 

D'un acte sous seing privé, en date 
du huit octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré à Paris, le 
dix du même mois, il appert : qu'une 
société en nom collectif a été for-
mée entre : 1° Jean-Baptiste Victor 
AUT1ER, docteur en médecine, de-
meurant à Amiens, rue Cozette, 
d'une part; 2° Antoine CHEVRIER, 
pharmacien, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 21, 
d'autre part, et 3" Constant-Victor-

André PR1LLEUX, artiste, demeu-
rant à Paris, cité Trévise, 24, d'au-
tre part, pour l'exploitation d'un 
brevet de désinfection, sous la rai-
son sociale CHEVRIER et Cic. Le 
siège de la société est fixé a Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 21, 
M. Chevrier seul a la signature so-
ciale, mais il pourra ia déléguer par 
procuration à M. Prilleux. La socié-
té est formée pour une durée de 
quinze ans, à partir du vingt sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf. 

Pour extrait : 
(2785) E. CHEVRIER. 

Par actedu cinq octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré le 

dix-neuf suivant, la société ayant 
existé sous la raison MAYER-LEVV 
et LONZAR1CK, ayant pour but la 
confection pour hommes, dont le 
siège était à Paris, rue du Bouloi, 4, 
est déclarée dissoute d'un commun 
accord entre les parties. 
—(2787) MAVER-LEVÏ, mandataire. 

Suivant acte reçu par M° Galin et 
son collègue, notaires à Paris, le 
onze octobre mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré. M. Laurent-Sta-
nislas SOU MAIN, négociant en bro-
deries, et Mmt Madeleine-Marceline-
lléloïse ARNAUD, son épouse, de-
meurant ensemble à Pans, rue Ber-
gère, 30, et M. Charles-Gustave AR-
NAUD-SOUMAIN, aussi négociant en 
broderies, demeurant à Paris, mê-
mes rue et numéro,ontdéelaréedis-
60Uteia compter du cinq octobre mil 
huit cent ciiiquante-ueuf, la société 
existant entre eux sous la raison 
SOUMAIN et fils, dont le siège avait 
été fixé à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 13, et depuis avait été 
transférée rue Bergère, 30, ladite so-
ciété ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds de commerce de brode-
ries, et constituée aux termes d'un 
acte sous seings privés, fait triple à 
Paris, la quatorze août mil huit cent 
cinquante-cinq, dont un des origi-
naux a été déposé pour minute à M" 
Galin, notaire à Paris, le vingt-un 
septembre suivant. Par le même 
acte, M. et M»» Soumain ont cédé 
et transporté à M. Arnaud-Soumain, 
moyennant un prix payé comptant, 
tous les droits leur appartenant 
dans la société en question. 
1(2788) Pour extrait. 

TRIBUNAL M COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui leajconcernent, les samedis, 

de dis à quatrehanres. 

Faillites. 

l»aCLABAT10N8 Ml FAILLIT»*. 

Jugements du 48 OCT. 4859 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur DUCHIRON, négoc, rue 
St-Lazare, n. 88; nomme M. Daguin 
juge-commissaire, et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire (N» 

16469 du gr.); 

Du sieur RICHARD (Frédéric-Jean-
Bapliste), md de confections et bon-
neteries à Gentilly, route d'Italie, 
49; nomme M. Michau juge-com-1 

missaire, et M. Heurtey, riie LalHtte, 
51, syndic provisoire (N° 46470 du 

du gr.); 

Du sieur LESCURE (Jean-Luc), md 
de vins traiteur à Montmartre, bou-
levard des Martyrs, 6; nomme M. 
Daguin juge-commissaire , et M. 
Bourbon, rue Richer,39, syndic pro-
visoire (N° 16471 du gr.); 

Du sieur CHASTEL (Hippolyle-Isi-
dore), md de tapis, boulevard des 
Capucines, 39; nomme M. Lefébure 
juge-commissaire, et M. Sautton, 
rue Pigalle, 7, syndic provisoire (N" 
46472 du gr.). 

CONVOCATIONS »S GBSANC1EK& 

Sont invites à. si rendre «u T - • 

ie commerce de Paris, selle des es-
tembUes des faillites,Ht! tes trttn-

ders .-• 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur BIRE (Louis-Jacques-Fer-
dinand), bourrelier-sellb r à Ville-
juif, Grande-Rue. n. 68, le 24 octo-
bre , à 1 heure (N« 16456 du gr.); 

Du sieur LIGNE Y (Jean-François), 
fabr. de salpêtres, rue Lenoir, 47, 
faubourg Saint-Antoine, le 25 octo-
bre, à 2 heures (N° 46452 du gr.). 

tour astitter d l'assemblée dans la" 

quelle M. le juqe-oommissaire doit tet 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présuma que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiets-porteura d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas eonnus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIBMATIONS. 

De D"c LEROY (Ësther), limona-
dière, rue Neuve-St-Augustin, 4, te 
25 octobre, à 40 heures (N° 4626 4 
du gr.); 

Du sieur MORIN (Charles-Alfred), 
apprêteur d'étoffes à St-Denis, ave-
nue St-Rémy, 6, le 25 octobre, a 9 
heures (N° 46344 dH gr.). 

Pour être procédé, sons la prési-
dente de a. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créaneet. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORBAT8. 

Du sieur D1EUDONNÉ (Jean-Mi-
chel), md de vins restaurateur à 

Vaugirard, rue de Sèvres, 47, le 24 
octobre, à 40 heures (N° 46211 du 

gr.;. 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la i ormation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'uliliU 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
"NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéancî. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BERTRAND (Henry-Clément), mdde 
vins en gros à Neuilly, avenue de 
Neuilly, 420, sont invités à se ren-
dre le 24 octobre, à 40 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe commjjnication du rap-
port des syndics et du projet de 

concordat (N° 46226 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
TROTOBAS (Casimir-Hilarion), md 
de bouchons, rue des Sts-Pères, 14, 
sont invités à se rendre le 25 oc-
tobre , à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salleides 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 15959 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEMATTE ( Pierre -Armand -Fran-
çois), nég. en fils de laines et soies, 
faubg Poissonnière, 33, sont invités 
à se rendre le 25 octobre, à 12 h , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du pro-
jet de concordat (N* 16213 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invites d produire, dan3 le de 

lai de vingt jours, à. dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, SU. 

les créanciers ; 

Du sieur RATHELOT ( Henry -
Léon), md de tableaux et objets 
d'art, rue d'Enghien, 22, entre les 
maina de M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndic de la faillite (N° 16384 du 

gr-); 

Du sieur ROGNON (Désiré-Adol-
phe), mécanicien, rue St-Maur, 65, 

ci-devant, actuellement à Belleville, 
rue de Romainville, 62, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, syndic de la faillite (N° 
16403 du gr.); 

Du sieur ARCHAMBAULT (Nicolas-
Alphonse), md de vins iiquoriste à 
Belleville , rue de Constantine, 40, 

entre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic de la faillite 
(N» 16395 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 7B«i1831, élreprociiu 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement sfrii 

l'expiration , e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
YVON (André), carrossier, r. d'Isly, 
15, sont invités à se rendre le 25 

oct., à 9 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément àl'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, 
et si, en conséquence, ils sur-
seoiront à statuer jusqu'après l'is-
sue des poursuites en banqueroule 
frauduleuse commerfbées contre le 

failli. 
Ce sursis ne pouvant être pronon-

cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite a 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 16094 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
j sant l'union de la faillite du sieur 

JACOT (Christophe), marchand de 
vins traiteur à Batignolles, avenue 
de Clichy, n. 37, sont invités a se 
rendre le 25 octobre, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pal 
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Messieurs les créanciers compo- lidairement respoiiM- ^ 

sant l'union de la faillite du sieur 
MABT1N ( Ferdinand ), corroyeur, 
rue Beauregard, n. 8, sont invités 
à se rendre le 24 octobre courant, 
à 10 heures précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15856 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF.' 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur COUVERCHEL (Louis), 
md de vins, rue Montgolfler, n. 2, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités & se rendre le 24 oct., 
à 1 heure très précise, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à Fart. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définttil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le lailli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 45765 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CASSIERE (Jean-Baptiste), limona-
dier, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

n. 9 , en retard de taire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 24 oct. à lin. 
précises, au Tribunal (le commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la Présidence 
de M le iuee-commissaire, procéder 

à la vériJicltion et à l'affirmation de 

'Tes crfencifrs^ériflés et affirmés 
seronttuTs appelés aux répartitions 

de l'actif abandonné (N" 15951 du 

^Messieurs les créanciers du sieur 

PAZAL (Pierre), marchand de pa 
pfe'rs peints, ayant une boutiqu 
d'herboristerie, rue des Nonains 
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vérifler l't d'affirmer leurs créances, 
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